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est ~uverte_Èr 10 h 24 . 
POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR (suite) 

DEBAT GENERAL 
& D (Fidji) (interprétation de l'anglais) : Monsieur le 

Président, je suis très heureux de vous féliciter à mon tour de votre élection au 

poste prestigieux de Président de l'Assemblée générale 21 88 quarante-tiinquième 

SOSSiOtl. Xalte. petit Etat insulaire cosme le mien, a joué un rôle important dans 
les affaires mondiales, san8 connnune mesure avec sa taille, et le fait que ce soit 

l'un de ses fila les plus éminents qui préside cette assemblée mondiale est un 

hommage rendu à votre pays et à son peuple. Votre propre carrière et vos 

accomplissements sont bien connus , et nous noua réjouissons à la perspective de 
travailler au succès be la présente session, souta votre direction. 

L'année écoulée a été une année de grande8 réalisations, auxquelles le 
Président de l'Assemblée générale h sa quarante-quatrième se88ion, le général 

Joseph Garba du Nigeria, a beaucoup contribué. Nous le félicitons de s'être 

acquitté de ses responsabilités avec beaucoup de compétence. L'Organisation des 
Nation8 Unies a prouvé sa raison d'être, et il convient de féliciter le Secrétaire 

général Péres de Cuéllar de son extraordinaire contribution à ce résultat. 

Nous tenons à joindre notre voix à celle des délégation8 qui ont souhaité une 

chaleureuse bienverrue au Liechtenstein, admis à l'orgsnisation il y a trois 

semaines, ainsi qu'à la Namibie, entrée aux Nations Unie8 en mai dernier. Nous 
sommes fiers d'être parmi ceux qui ont parrainé leur admission. Nous exprimons 
également nos félicitations à l'Allemagne pour avoir recouvré, il y a quelques 

jours à pefne, 800 unité et son identité nationale. 
A propos de r&aoification, nou8 noua félicitons du dialogue en cour8 entre 

l'union soviétique et la République de Corée. Nous nous réjouissons que des 
contacts se soient établis entre les Gouvernement8 de la Corée du Nord et de la 

Corée du Sud. Nous demandons instamment que le8 deux partie8 soient encouragées à 
venir ee joindre aux Nations Unies, que ce soit séparément ou les deux ensemble. 

Cela ne devrait cependant pas dépc rdre du consentement de l'une ou de l'autre. Les 
exemples ne manquent pas qui montrent que l'admission, séparément, de deux Etats & 

l'organisation des Nations Unies n'exclut nullement leur réunification ultérieure, 
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M. Vuafbobo (PidjU 

Beaucoup de choses se sont passée5 depuis l'ouverture de la quarante-cinquième 

session de l'Assemblée. C'est ainsi qu'on a assisté à une véritable explosion de 

sentiments en faveur d'une liberté et d’une ouverture plus grandes dans nombre de 

pays où l'appareil étatique a, des décennies durant, non seulement imposé sa 

formidable présence mais s'est imposé comzne le seul arbitre de tout ce qui touchait 

à la vie des intéressés. 

La fin de la guerre froide devrait être bien plus que le signe d'un 

relâchement des tensions entre les superpuissances. C'est l'occasion rêvee 

d'élargir la base de la réconciliation internationale, notamment par l'utilisation 

des dividendes de la paix pour combattre la pauvreté et le sous-développement. A 

l'instar de nombreux orateurs, nous espérons que les ressources libérées par la 

réduction des dépenses militaires - ressource5 actuellemeat consacrées à la 

limitation des armements et au désarmement - seront utilisées pour répondre aux 

besoins nombreux et urgents dea pauvres dans le monde. 

L'espoir de voit s'instaurer un monde de tensions moindres et de perspectives 

meilleures de paix plus durable a été anéanti par l'invasion du Koweït. L'unité 

avec laquelle les Etats Membres ont réagi pour condamner l’agression et appliquer 

des sanctions contre l'Iraq est sans précédent. L'invasion du Koweït est à la fois 

un phénomène inquiétant et un événement de mauvais augure pour les plus petits 

Etats. Nous espérone que la crise à laquelle le monde est actuellement confronté 

pourra être désamorcée sans l'ouverture d'hostilité8 et que le Gouvernement 

légitime du Koweït pourra rétablit sa souveraineté aut ce pays. 

Les progrès realisés par 1'Aftican National Congres8 d'Afrique du Sud (UIC) et 

le Gouvernement de Pretoria en Afrique du Sud, l'accord intervenu entre les 8eux 

parties 8n conflit au Cambodge tendant à accepter la participation des 

Nations Unies dans la techercbet d'un règlement, et les progrès, lents mais 

réguliers, réalisés en ce qui concerne la question du Sahara occident81 sont autant 

de signes extrêmement encourageants d'une nouvelle volonté de trouver des solutions 

pacifiques à des problèmes qui, jusqu'à présent, semblaient insolubles. 

Noua partageons la préoccupation internationale sans ce588 accrue suscitée par 

les problèmes écologiques; ce n’est pas trop tôt. Cela fait 20 ans que les peuples 

et les gouvernement5 du Pacifique Sud s'opposent énergiquement à l'utilisation, par 
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la ?ranco, de notre rigfon pour y effectuer ses essais nucléaires. Nous continuons 
d'être fermment opposés à ces essais et noua demandons uue fois de plus ir la 

Preece, en fait oou8 l'en prions, de msttre fin à cette pratique. 

Les mesures prises récement pour réduire l'emploi de produits qui 

appauvriamat la couche d'osone et interdire l'utilisation des filets dérivauts 

représentent certes un pas important mais ne doivent pas s'arrêter là. Beaucoup 

reste encore ir faire. Les effet8 du réchauffement du globe, notawaent sur les 

cwunautés des îles faiblement émergées, doivent être examinés sérieusement. Les 

rerponoables de cette situation, ce sont les pratique8 abusives et incontrôlées des 

paye industrialisés. Maintenant, on demande aux pays en d6veloppenwnt d'assumer 

une kst disproportionnée de la difficulté à trouver une aolution à c% problème. 

C'est ainsi que noua constatons avec inquiétude que des mmures ont été prises 

rdcement pour boycotter l'achat de bois tropicaux. Nombre de pays en 

ddvoloppement tirent une part importante do leurs revenus de CO commerce et 
seraient donc sérieusement touçhés par cette mesure. Ces pays sont tout à fait en 
droit d'exiger une forme quelconque de dédommagement, qui compenserait le manque à 

gagner et les aiderait à entreprendre des programmeo de reforestatfoa. 

Les pays du Pacifique Sud sont extrêmement inquiets de l'iatoot!.on déclarée 

des Etats-Unis d'utiliser l'installation située sur l'atoll Johnston pour la 

destruction de leurs stocks d'armes chimiques. en particulier celles qui sont 

actuellement transférées d'gurope. Outre Se danger que le déplacement de ce type 

d'armes représente, les conséquences que leur destruction risquent d'avoir pour 

notre région ne sont pas suffisauawnt comuo6i ou comprises pour justifier leur 

destruction & cet endroit. 
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Mon gouveroement appuie lea initiative8 récent08 visant à convoqwt une 

conférence intornstionale sur le Moyen-Orieat. Une tel10 confiraace devrait jeter 

la base permettsnt do traiter des probl/mes gui sont en auapena depuis longtemps et 

gui affligent la rigioa, ainsi que de trouver une patrie pour le pw~ple palestinien 

et le droit pour toua les Etats de la région, y compris Israël. do vivra 80~5 avoir 

à craindre pour leur iatigrfté territoriale. A notre avis, compte tenu de son 

auccéa récent fort louable, l’0rgaaiaation devrait continuer de jouer ua rôle clef, 

sous la direction compétente du Secrétaire général. 

Dans le contexte des bouleversesmata aocio-politiques globsua de la fin des 

anaées 80, dont beaucoup iraient due à une prise de conacieaco et aux aspirations 

autochtones, aousI à Fidji, aosxnes passée par une période de réajustement 

difficile. biais, vu8 dans te cadre plus large des événement5 globaua, les 

problèmes de 1~010 paya semblent minuscules. 

Le 25 juillet dernier, use nouvelle constitution a été promulguée, point 

+ulmiaant de trois axméea d’efforts patiente déployée par beaucoup pour concevoir 

ua cadre vi,able visant au progrès constitutionnel. En adoptant la constitution, le 

Président Ratu Sir Paaaia Ganilau a dit t 

“Au cours dos 20 années qui se sont écoulée5 depuis l’iadépsadsnce, nous 

avons essayé d’édifier uae société multiraciale qui réponde aua aspirations de 

toua nos citoyoa5. Réaliser le boa cjquilibre n’a pas été facile. Les 

principales racoa forment deux groupes monolithiques; il y avait peu 

d’assimilation maie une grande crainte de domination. Les divisions ont &td 

creusées par des traditions et des attitudes culturelles oppoa6ea. Les 

politiques ont été polaria~es. Il était nécessaire do protéger les droits 

spécifiques des Fidjieae autochtones, qui étaient devenue une minorite dans 

leur pays. En m6me temps, noua devions tenir compte des intérêts légitimas 

des autres commuaautés. 8 
Les Pidjiens ont dû préserver leur identité, leur culture et, 

qUdqUeEOi8, semble-t-il, leur propre existence. Fidji était ltiur seule 

source de culture et d’enfsteace. S’ils ont perdu leur idendité et leur droit 

de vivre dans le pays, alors que leur restsit-il? Deviendraient-ils encore un 

autre vestige margiaalisé de ce qui avait été autrefois un peuple fier?” 
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E<r ce qui concerne les droits et le8 libertés fondamentaux, le PrBsideat note t 

YP5r conrr&quent, 15 Constitution irreiste 5ur tous les droits fondamentaux, 

155 1ibetti5 l t la tept65entation. Uns déclaration de8 droit8 do l'hos885 a 

iti mise au point et fait partie de la Constitution. Les droit8 qu'elle 

. protège sont identiques à tous igatds à cmus qui figurent dans la Constitution 

de l'indipendsnce de 1970. 

Les droits individuel5 sont conforme8 à tous les in8trument.s de 

l*Organisatioa de8 Iiationa Unie8 relatif8 à la protection de8 droit8 de 

l'hor=e. Parmi 108 droits epécifiquement garantis, il y a les droits à la 

V~O. à la liberté, à la sécurit6 de la personne humaine, & la protection de la 

loi, à la libatté de conscience, d*orpres8ion, d'asaeinblée et d'asasciation, à 

la protection de la vie privée des foyer8 et autre propriété et le droit à la 

protection contre toute usurpation. Chaque personne à Fidji posoède ce5 

droits fowbaxentaux et ces libertém, indépendanmbent de aa race, de 505 oexe, 

ds 800 lieu d'origine, de 888 opinion8 politiques, de 8a couleur, de sa 

religion ou de aeb croyances." 

Le Président a conclu on dissnt D 

Von mssoage à tous les citoyens de notre pays multiracial, qui comprend 

de nombreux groupe5 ethnique8 , est quo Fidji e8t sotte patrie b tous. Ici, 

avec coinpa8siotb compréhension et bonno volonté , nous pouvons vivre ensemble 

dans 10 boahout. 190~8 avons tait de8 progrès remarquables dans la 

toconrtruction sociale et économique depuis 1987 grâce b la coop6ration de 

tous les peuples. La promesse de gremde prospéritb et d'accomplieeement 

national est à notre portée. Ensemble ~OUI ddvons continuer à b8tir Fidji, 

dan8 la paix et l'harmonie." 

Notre constitution est la meilleure solution pratique, étant donné 105 

circonstance8 qui prévalent dans mon pays. Avec la bonne volont de tous DOUS 

pensons qu'elle peut être élargie pour permettre des changement8 à l'avenir. Une 

période d'examen de sept ans a été incluse, qui nous doimera le temps de faite dans 

la pratique l'ercpérience de la nouvelle Constitution. 

Nous reconnaI55ons nous-mêmes que la voie B parcourir ne sera pas aisée pour 

notre peuple. tbie le tbervoir énorme de bonne volonté et de respect qui ont 

caractérisé notre approche collective face aup vicissitudes seront des atouts 
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fi.a Vuniboho (Pidtil. 

importante alore que noue noue préparons à coneolider la baee jetée par la nouvelle 

Conetitution. Et noue demnndone ir toue 108 paye amie de noue eider et de noue 

appuyer dans CO proceeeue afin quo le progrèe ainsi réalisé puisse ôtro davantage 

renforcé. 

Fidji et sa population ont connu der chengements trauumtie8nte au coure des 

trois dernière8 ennées. Mois avons été fortornent encouragés et soutenue par la 

compréheneion ot l'appui de beaucoup de paye amie. En môme tempe, nwe avons été 

surpris par la critique continue d'un certain nombre de paye dont noue aurions 

penré qu'ils évaluaient mieux le8 difficultés que notre paye connaieeait. 

Uelhoureueoment, noue avons été profondément déçue tant par lee leçons qui nous ont 

été données que par les attitudes d'un certain nombre de pays qui se sont arrogée 

le droit d'être 108 arbitres moraux et politiques de la conduite de aoe affaires. 
L'économie mondiale oet à un tournent importent. Ce n'eet peut-être pee 

erag6r6 de dire quo la prospérité future do la plupart des paye en développement 

dépendra du changement, dans de aombreux cas de changements radicaue, dans la 

volonté des paye induetrialieés de prendre des mesures réalietiee pour ouvrir leurs 
marchés. Les psy8 en développement doivent exporter pour prospérer, maie ils se 

heurteat b de nombreux obstacles en essayent d'accéder aux économies 

iaduetrislis8es pour beaucoup de leurs produite. Bien que quelques progrès aient 

été réalieéa grâce eu système géaérelieé des préféreaces, 108 trois quarte des 

eeportationo des peys en développement, eujettee à Bec droite de douane, ne 
jouissent pas d'un traitement préfkentiel. Les barrières non tarifaires restent 

un obstacle majeur à un commerce plus libre. De8 subventions payées par les pays 

développés à leurs propres agriculteurs sapent la possibilité des paye en 

développement d’accéder à des marchés plus lucrati,fs et plus stables. Les 

statistiques semblent montrer qu'un tiers des erportatione des pays en 
d6veloppement ver8 les marchés développés sont affectés, et dans certains groupes 

importante d'articles il s'agit des trois querts des exportations. 

Ea nous rapprochant de notre région, les pays insulaires en développement, 

dont mon pays fait partie, et qui sont reconnus partout comme les plus fragiles et 

les plue vulnérebles de tous les pays en développement, se trouvent dans une 
situation particulièrement difficile. Il y a plus de 20 pays et territoires 
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. . . &VVunPbobo 

fPrulaAre8 04 biveloppement dana la roua-région dea 1106 du Pacifique, qui sont 

iparpilléo 8ur une tris grande région géographique. La plupart d’entre eux sont 

petit8 ot quelques-un8 sont mêate q inu5culeu. à la foio par la taille physique et 

par leur nombre d’habitant8 , et les catamtropbes naturelle6 sont fréquentes. 

Quatra d’entre eus sont danm la catbgorie des pays lea uloin~ avancés. 
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Leurs relations avec le'monde exterieur aont limitées, peu développées, et 
leur maintien est extrêmement cher, mais sans ces relations ils ne pourraient pas 

vivre. Ils dépendent lourdement de sources extérieures pour de nombreux produits 

de base, leurs ressources étant très limitées et leur capacité productive 

négligeable. Beaucoup d'entre eux ont encore des secteurs de subsistance 

dominants. Leur petite taille et leur éloignement les rendent extrêmement 

vulnérables aux forces de la nature, et des ouragans se produisent fréquemment. Un 

rapport établi récemment par la Commission économique et sociale pour l'Asie et le 

Pacifique (CESAP) a confirmé que de nombreux Etats insulaires du Pacifique ont 

enregistré une faible croissance ou pas de croissance du tout en 1989 et 1990 en 

raison des ravages provoqués par les ouragans pendant l'ann&~ écoulée. Nous 
espéronu que l'attention accrue qui e8t accordée aux petit8 Etats et territoires 

insulaires favorisera une meilleure compréhension de leur caractère unique et un 
soutien en leur faveur. 

A cet égard, nous noua félicitons du rôle de premier plan joué par la 

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) dans la 
focalisation sur les caractéristiques et les besoins spécifiques des pays 

insulaires en développement. La collation extrêmement utile des caractéristiques 

des pays insulaires en développement qui a été effectuée l'an dernier par la CNUCED 

a été un pae en avant importaut tout comme la rencontre de.la CNUCED consacrée aux 
pays insulaire8 en d6veloppement qui a eu lieu en juin dernier. Nous espérons 

également que des dispositions spécifiques figureront dans les nouveaux accords qui 

seront examinés par la huitième CNUCED. 

Fidji ayant tir6 leçon de l'expérience du passé s'engage actuellement dans une 

nouvelle politique économique destinée à faire en sorte que les difficultés des ' 

années BO ne se renouvellent pas C,.sne les année6 90. Une approche du développement 
plus axée vers l'extérieur et le commerce a été adoptée et les mesures de 

protection et de subvention qui visaient par le pass6 à encourager les 

substitutioAs ont été abolies. La promotion des exportations grâce h des tnesures 

positives a été introduite et elle est appliquée énergiquement. Nous dépendons 

dans une large mesure des préférences que nous octroient les pays développés, 

notamment celles qui sont consacrées dans l'Accord de coopération économique et de 

commerce régional du Pacifique Sud avec l'Australie et la Nouvelle-Zélan?e - et 

nous sommes profondément reconnaissants pour cette contribution spéciale à notre 
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diveloppement - collet des Etats-Unis au titre du syatàuaa généralisé de préférences 

et cellea qui relèvent des Conventions de Lomé entre la Cosrnunauté européenne et 

les pays du Pacifique, des Caraïbes et de l'hfrique. Celles-ci ont déjà abouti à 

des résultats encourageenta dans le domaine des exportations et noua pensons 
qu'ellea susciteront de nouveaux inveatioaementa importants à Fidji. Noua espérons 

donc noua frayer notre voie essentiellement grâce à nos propres efforts et en 

comptant également sur la gamma de préférences qui noua aont offertes. Il est 
évident que cea prograrmaea nationaux ne peuvent réussir que dans un environnement 

comsnercial international favorable qui, noua l'espérons, aera la ràgle et non 

l'eaception, dans cette décennie et au-delà. 

Au seuil du troisième millénium, de nombreuses forces et de multiples facteurs 

socio-économiques et politiques se conjuguent pour lancer de nouveaua défis et 
offrir de nouvelles possibilités à la communauté mondiale. Ce que nous faisons de 
cea occasions qui noua sont offertes deviendra le fondement de l'héritage que noua 

léguerons aua générations futures. Ne leur donnons pas de raison de d6sapprouver 

leurs ancètres. 

M. (Dominique) (interpétration de l'anglais) : Monsieur le 
Président, qu'il me aoit permis de vous féliciter ainsi que votre pays, Malte, à 

l'occasion de votre élection à la présidence de la quarante-quatrième aeoaion de 

l'Assemblée gdnkale. C'est un honneur que vous mériteo pleinement et je suis sfr 

que voua voua en acquitterea avec la dignité et l'autorité qui conviennent. La 

Coaaaanuealth de la Dominique voua aaaure de son plein appui et de sa cooparation 

dans cette tâche. Je tiens également à saisir l'occasion de féliciter votre 

prédécesseur pour lea qualités de chef dont il a fait preuve au cours de son mandat. 
Je suis profondément honoré et particulièrement privildgié d'intervenir pour 

la première foie en cette assemblée à un moment où se produisent dea changements 

profonds et significatifs, tant dans le monde entier qu'au sein de 1'0rgauiration 
qui rassemble les Birigeante du monde dsns la tâche cruciale d'assurer la paix, la 

sécurité et le développement internationaux. 

Cette der&re décennie du XXe siècle ae révèle être l'une cles plus 

turbulentes de l'histoire. Et pourtant en contraste avec d’autres périodes de 
changements révolutionnaires importants, nombre des transformations las plus 
profondes interviennent non pas dans une atmosphère de violence et de guerre, maie 

de négocietion, de conciliation et de compromis. Des syatèraeo entiers, en place 



MOWRC U4S/W.28 
. -13- 

depuir 50 aa8 et plu8, roat actuellement eraarin68 et évalués, souvent rejet68 ou 

écsrtér, ou tout au moin8 radicalement tranrfomés, mai8 uniquemat de l'intérieur, 

grke à un combat de l'intell8ct. k8 deux grJLBde8 pUi8litUbCtS8 du siècle, qui Ont 

ergfia &a idéologie8 et de8 opinions totalement oppo8és8 dan8 le parsé, re 

tiennent maintenant coude à coude et 8emblent être v6ritableaîent décidées à 

coopérer en faveur de l-idéal de la paix et de la sécurité internationales. c'est 

là une réalisation remarqueble dont le mérite revient pour une large part à 

l'audace. au courage, à la pet8picacit6 et à la persévérance du Président de 

l'Union de8 République8 8ociali8te8 8oviétiques, H. Mikhail Gorbatchev, et à la 

réponse ouverte ot con8tructive de l'Occident. 

Le Coarronwealth de la Dominique 80 félicite vivement de la chute du rideau de 

fer, d8 la fin de la guerre froide, de la démocratisation, de la d6coloaieation de 

la plu8 grande partie de l'Europe de l'Est et du nouvel esprit d'amitié et de 

fraternité, de communication et de coopkation qui règne entre l'Est et l'Ouest. 

Bous attendon 10 jour où le8 formidable8 re88ource8 qui ont ité ju8qu'ici 

imIWbili8éOs à de6 fin8 belliqueuses par ces deux grand8 blOC8 pourront être 

libérée8 et cobacrées aux efforts destinés à promouvoir 10 développeaxtnt, la 

justice sociale et 1 
'Q 

paix dans le monde entier. Les in6galitée qui exirrtent dans 

10 monde d'aujourd'hui, l'extrême richemse et le gaspillage d'un côté, la pauvret6 

et la privation de l'autre, ne rauraiont être tol&rées dan8 ce nouveau monde qui 

émerge au cr6puscule du XX~I si&cle. 

Alors quo do8 changemsats profond8 interviennent dans le moude, beaucoup de 

choaos n'ont pa8 changé. De nombreun petit8 Etats dena le monde demeurent 
oxtrâaament vuldrabler aux influence8 éCOIUUniqUe8 extérieure5 et h la subvereion 

de l'int&iour, b l'invasion et i l'annexion de l'extkieur. Le Connnonwaalth de la 

Dotinique, un tout petit B+at qui connatt cette vulnérabilité, estime que la 

conmwnaut6 internationale doit tivelopper de nouvelle8 approche8 et de nouveau8 

concept8 afin de protQger la sicuriti de8 petit8 Etat8 et de préserver le processus 

timocratique là où ceux-ci sont menads par dee &%?@ntS hO8tile8 aux id6aux des 

lations Unies. 

Dans notre région, à la Trini&-et-Tobago, presque tout le Cabinet a 6té 

récearnment pris en otage par une petite bande de terroriates &senchentée qui ont 

effectivement paralysé le paye tout entier et rançonné sa population sous prétexte 

qu'il8 peneaient pouvoir résoudre le8 problèmes insolubles du tier8 monde, tels 
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qu’ilm CO areifomtont i la Ttinitbet-Tobego, plu8 l ffiaxoennt que me pm,wait 10 

faite le Gouvataem8nt l&gitirw dmoctatiquemnt 4111 de CO pey8. Cotte action a 

pterque ddtrult la 8tcuctuta politique l t 8ociale de ce pay8 l t a certeinement fait 

tdgre88ot non iconomio 4la plurieur der. k8 iCOdO8 d.8 aUttO8 Etet8 d.8 

Cedbe8, dont 10 Mi.Il, Ont 8-i l t 8ubitOnt l DCOtO 1.8 ti~tCu88iO&~ de COt 

inciQent ttogique. mn payr filicito vivement le Premiot Mhi8ttO 

. A. #. 9. ~ObiMOII, 800 ~OUVOtMS88llt et 8011 ~Upl. PUt 10 COUP~0 dOlIt i18 Ont fait 

preuve face aux -08. ‘parfoa8 même au Prix be leur vie, et pour avois refusé de 

ttarufgmr avec ce@ tetroti8tes. 
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. (Dom 

La sécurité des Etats de la région des Caraïbea et d'Amérique centrale est 

graveras& menacie par le fléau du trafic international de la drogue qui est devenu 

l'un des plus graves problèmes de la région des Caraïbes. Le8 implication8 en sont 

évidentes. Le8 incroyable8 ressources financdkes des cartel8 de la drogue 

d'Amérique centrale, ou des réseaux de drogue dan8 diverses région8 du monde, 

dépassent de loin les ressources financière8 de certain8 Etats, L'exp&ience a 

montré qu'il u’en faudrait pas beaucoup, sur le plan militaire, pour obtenir le 

renversement par la violence de l'ordre établi dans les Etats de la région. 

loua voulons profiter de cette occasion pour exprimer aux gouvsrnements 

successifs de la Colombie notre admiration p-ofonde pour leur courage et leur 

persévérance dans la lutte contre le fléau du trafic de drogue. La conmwnauté 

internetionale devrait, selon nou8, reconnaître davantage les sacrifices consentis 

par le Gouvernement et le peuple colombiens, non seulement pour leur propre compte, 

mais également, et de façon plu8 particulière peut-atre, pour le8 pays 

.consonnnateurs de l'kneriqua du lord et de l'Europe de l'Ouest. La production et le 

trafic de stupéfiant8 ne cessera pas tant que le8 pays consommateur8 seront 

disposés à acheter le produit aux prix OÙ ils le paient. Tant que l'abus des 

drogues n'aura pas été éliminé de nos sociétés , nul d'entre nous ne sera en 

sécurité. Il faut s'attaquer à 18 consommation de façon plus énergique, mais il 

faut aussi faire en sorte que les pays producteurs et leurs paysans soient en 

mesure de gagner leur vie de façon légal.6 , et pour cela, on doit les aider de façon 

appropriée. 

lous tenon8 en très haute estime non 8eulement en ce qui nou8 concerne, mais 

également en ce gui concerne le8 peuples du monde etitier, les principes de la 

souveraineté nationale et de l'intégrité territoriale , et le droit des peuples de 

choisir librement le destin de leur paya. 

L'un des événement8 108 plus frappant8 do notre époque est la façon dont la 

communauté internationale tout entière a'e8t rassemblée pour condamner l'invasion 

et l'annexion du Rowei't par l'Iraq. Cet acte cynique a réussi à unir, pour 18 

defense d'une cause commune, &es pays qui furent des ennemi8 acharnés. Le fait que 

la presque totalité du monde se retrouve unie derrière une cause commune est en soi 

une réalisation remarquable. Le Gouvernement et le peuple de la Dominique 

soutiennent fermement le Gouvernement légitime et le peuple du Koweït, et bien que 

ne pouvant taire beaucoup sur le plan pratique, nous avons montré iotre soliaarité 

en interdisant tout commerce avec l'Iraq et le Koweït tant que l'occupation du 
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Koweït. continuera, et nous exprimons notre volonté de respecter intégralement la 
résolution 661 (1990) du Conseil de sécurité. 

Nous voulons redire ici l'importance que nous attachons au plein respect de 
l'indépendance, de la souveraineté et de l'intégrité territoriale des Etats et au 

règlement des différend5 internationaux clans qu'il soit nécessaire de recou-ir à la 

menace ou à la force. Nous nous rallions aux nombreux Etat5 qui demandent que le 

Gouvernement iraquien cesse immédiatement son aggression contre le Gouvernement 

légitime et le peuple du Koweït, et retire tout son personnel milite.lre du 

territoire de cet Etat. 

Nous nou8 félicitons des progrés récent5 dans la voie d'un règlement négocié 

de la situation au Cambodge, qui permettrait au peuple cambodgien de choisir son 
Dropre avenir politique au moyen d'élections libres et juste5 organisées et 

supervisées par les Naticis Unies, dans un environnement politique neutre et dans 

le plein respect de la souveraineté nationale du Cambodge. Nous exprimons l'espoir 

que l'esprit de compromis constructif l'emportera et que le peuple cambodgien 
pourra bientôt exprimer effectiremeot sa volonté quant au gouvernement de son pays. 

La marche de la Namibie vers l'indépendance et la démocratie est un sujet de 

profonde satisfaction pour le Commonwealth de la Dominique et pour 1'Qrganisation. 

La communauté internationale doit continuer de soutenir ce pays, dans les années à 

venir, alors qu’il construit progressivement ses institution5 et qu'il exerce son 
indépendance. 

La nouvelle efficacité des Nations Unies, démontrée par tous ces événements, 

mérite d'être soulignée avec une profonde satisfaction. 

Le rapprochement entre l'Est et l'Ouest, la fin de la guerre froide, le nouvel 

accent mis sur le développement plutôt que sur l'idéologie, ont permis aux 

Nations Unies, après toutes ce8 années, de commencer enfin à jouer le rôle 

constructif qui lui avait été assigné à l'origine en ce qui concerne le maintien de 

la paix et de la sécurité internationales. En particulier, le Conseil de sécurité 

a pu atteindre un niveau remarquable d'unanimité et d'action constructive sur des 

questions aussi cruciale5 que l'invasion du Koweït par l'Iraq, l'embargo sur l'Iraq 
et le Koweït prononcé par les Nations Unies, et les effort5 de l'Organisation an 
faveur des réfugié5 victime5 de ce conflit. 

Le nouvel esprit de coopération qui s’est dégagé ces derniers mois entre les 

superpuissances a permis aux Nations Unies de commencer, enfin, à remplir le mandat 

de la Charte. 
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Ce nouvel esprit de coopération permettra peut-être de parvenir à un réglemsnt 

négocié d'autres questiono au Moyen-Orient. Je me réfke en particulier à la 

reconnaissance universelle du droit pour Israël d'exister à l’intérieur de 

frontières sûres et garanties. et du droit pour le peuple palestinien d'avoir sa 

propre patrie. Les événement5 survenus récemment au Moyen-Orient offriront 

peut-être de nouvelles occasions de régler de façon satisfaisante ces problèmes 

insolubles. Il ne faut laisser passer aucun8 occasion d'instaurer la paix et la 

stabilité générale8 dans cette région. 

L'unification de l'Allemagne et la libération et démocratisation d'une grande 

partie de l'Europe de l'Est offrent d'immenses perspectives pour l'avenir. 

Cependant, beaucoup de ces démocraties naissantes auront besoin d’assistance dam 

leur5 efforts visant à changer leurs sociétés politiquement contrôlées et 

économiquement planifiées en sociétés démocratiques, ouvertes, et à économie de 

marché. Nous encourageons sans réserve la communauté internationale à apporter son 

plein appui à ces efforts. Nous insistons tout ausol solennellement pour que 

l'assistance aux démocratie5 naissante5 d'Europe de l'Est ne se fasse pas au 

détriment des niveaux d'assistance traditionnels - et déjà inadéquats - aux pays en 

développement qui sont les bénéficiaires traditionnels de l'aide au développement. 

Nous invitons de toute urgence 18 communauté internationale, et plus 

particulièrement les pays industrialisés, à rechercher et à identifier les moyens 

créatifs de consacrer les énormes ressources, humaines et financières - qui 

jusqu'ici ont aliment8 l'effort non productif de guerre froide - à la relance du 

développement des pays en développement. Il nous faut maintenant veiller 8 ce que 

les ressources mondiales soient utilisée5 de façon rationnelle pour que l'on 

parvienne à un niveau acceptable de justice économique internationale. Il faut 

aider les pays en développement 5 sortir du cycle de pauvreté et 0e privation qui 

persiste depuis tant d'années, à se libérer de la Bépe~ldsnce humilisnte dans 

laquelle nous vivons actuellement , et é devenir enfin capable5 de satisfaire 

nous-mêmes les besoins essentiels cle nos peuples. Ceci neaura pas lieu, cependant 

tant que les rapports entre le8 nation8 riches et les nations pauvres, et que les 

schémas commerciaux existant actuellement, continueront à conditionner notre 

existence. %t naturellement, tant qu'il n'y aura pas de justice, il n'y aura pas 

de paix. 
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[Domini-uel 

Beaucoup de progrès ont été réalisés en Afrique du Sud au couro dea 

12 derniers mois pour rompra l'étau de l'm, ce système inhumain et 

abominable d'oppression et d’erploftatfon de l'honrne par l’homme. Toute la 

coarunauti internationale a longtemps abhorré cette situation horrible, mais 

beaucoup de pays se sont montrés réticents b prendre quelque mesure que ce scit qui 

aurait pu efficacement briser cette domination et faire cesser cette horrible 

atteinte aux droits de l'hw fondamentaux de millions de Noirs, de Métis et 

d'A8iatiques d'Afrique du Sud. Maintenant, grâce aux luttes des peuples 

rud-africains eux-mêmes, appuyées et encourag6es par la solidarité sans faille de 

nombreuses nations ici représentées, grâce au sang qu'ils ont versé et au sacrifice 

de leur liberté, grâce à leur persistance à dénoncer l'injustice de l'wtheid, 

mêm8 en prenant les plus grands risques, grâce à l'audace des enfants et au courage 

des fenrws, on peut espérer, semble-t-il, que la justice finira par triompher. Une 

lueur cwnce à poindre au bout du noir tunnel. Dans ce contexte, je me dois de 

mentionner Nelson Mandela, un homme qui tout en relevant les défis et en se 

débattant avec les problèmes de la nouvelle Afrique du Sud, dans laquelle il a 

enfin retrouvé la liberté apr*m 27 ans d'emprisonnement, a démontré sa profonde 

sagesse et sa force de caractère, inflexible sur le8 principes mais remarquablement 

8ouple dans son approche, un homme à la vision large prî% à se sacrifier 

entièrement, ainsi qu'il l'a indiscutablement démontré, pour le bien de son peuple 

et le triomphe de la justice. Je salue ce grand héros du XlCe siècle, dont la plus 

grande vertu est l'humanité, dont l'esprit et le sens de l'humour, la tolérance et 

l’amour, ont survécu aux épreuves les plus imaginables , et qui a émergé souriant et 

brillant, remettant en question les hypothkes des deux camps opposés et ouvrant de 

nouvelles voie8 vers une solution. 

Il n'est pas douteux que ceux qui l'ont porté aux nues quand il était en 

prison le critiqueront maintenant qu'il affronte, d'une mani&re pragmatique et sans 

renoncer à ses principes, les vrais problémea que pose la négociation d'une 

transition vers un gouvernement par la majorité, tout en préservant le pays - et 

non les structures de 1 ‘m - d*un éventuei eftonâremwnt âans îe chaos et 

l’anarchie. Le cap qu'il a maintenu est une route difficile, parsemée de dangers 

et d'obstacles. Il faut, pour triompher de cette situation, un géant de 

l'envergure de Mandela, avec la sagesse, l'intégrité, la tolérence et le courage 

qu'il a acquis pendant ses nombreuses années de lutte. 
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(Dominiaue) 

NOUS aoanea convaincua que, sous cette direction, le peuple sud-africain 

triomphera. Il ne faut pas relâcher notre pression si noua voulons obtenir des 

progrès tangibles. Le Ccumnonwealth de le Dominique a tenu compte de l'appel lancé 

par 1'African National Congreas d'Afrique du Sud (ANCI et invite toutes las nations 

du monde, qui se préoccupent des droits de l'hoaune et qui sont attachés eux buta de 

la Charte des Nations Unies, à maintenir les sanctions économiquea et autres 

sanctions b l'encontre de l'Afrique du Sud tant que l'objectif "un homme, une voir" 

en Afrique du Sud, n'aura pas été vraiment et définitivement atteint. 

Le Commonwaalth de la Dominique est attaché à l'élimination dea armes 

nucléaires et à d'autres instruments de destruction massive de la surface de la 

Terre. A cette fin, nous avons ratifié le Traité sur la non-prolifdration des 

armes nucléaires et négocions un accord de garantie. Nous avons appuyé 
l'initiative tendant h faire de la région des Caraïbes une zone dénucléariaéo et 

demandons que ce concept soit maintenu et diffusé dans un plus grand nombre de 

régions de la Terre. Le Commonwealth de la Dominique pritt instamment la coaanunouté 
internationale d'oeuvrer avec vigueur à la non-prolifération nucléaire et à la 

suppression totale de toutes les armes nucléaire8 et chimiques. 
Trop de nations consacrent une partie trop élevée de leur richesse nationale 

aux armements. En d6pit de leur pauvreté, des pays en développement dépensent des 

millions de dollars en armements auu dépens de l'amélioration dee conditions de vie 

élémentaires de 1er:rs populations. Ce soidt faire preuve de naïveté que d’espérer 

l’élimination des dépenses en armements. Toutefois, le monde devrait faire tout 

son possible pour réduire les dépenses qu'il consacre aux armes de destruction et 
mettre 888 talents et ses ressource8 au service du développement, de la pair et de 

la justice. 

Nous nous aomrnea rhjouis de la r6unification de l’Allemagne et, dans notre 

région, les quatre îles Sous-le-Vent de l'Organisation des Etats des Caraïbes 

orientale8 8'emploient avec détermination à la création d'un Etat unifié pour ses 

quatre Etat8 indépendants séparés. Dans ce contexte, nous relevons avec 

satisfaction les signes récents qui indipuurrr. uüü áîîiîu& pîüs riküîüû de la part 

de la République de Corée et de la République populaire démocratique de Corée à 

l'égard de la question de la réunification des deux Corée. Nous sommes conscients 

de8 nombreuses difficultés auxquelles se heurte ce proceesus de réunification. 

Roua renouvelons notre plein appui 5 l'objectif de la réunification que 
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partagent la Corée du Nord et la Corée du Sud. En mtme temps, nous ne partageons 

pas le point de vue selon lequel un processus d'unification devrait faire obstacle 

à l'admission aux Nation6 Unies de la République de Corée ou de la République 

populaire démocratique de Corée, si elles le souhaitent. Nous observons que 

l'admission séparée aux Nations Unies n'a en rien empêché ni retardé la 

réunification de l'Allemagne de l'Est et de l'Ouest. L'adhésion séparée aux 

Nations Unies du Yémen du Nord et du Yémen du Sud n'a pas fait obstacle à 

l'unification de leur pays. La Dominique, la Grenade, Sainte-Lucie et 

Saint-Vincent-et-Grenadines ne permettront pas qu'une représentation séparée aux 

Nations Unies fasse obstacle à leur unification. 

Si la République de Corée, Etat souverain et indépendant, veut devenir Membre 

des Nations Unies, si elle est pr&e à assumer toutes les obligations d'un Etat 

b&nbre et en mesure de le faire conformément à la Charte des Nations Unies - ce 

dont noua ne doutons pas - le Commonwealth de la Dominique appuiera sa demande 

d'adhésion. 

A propos de la région des Caraïbes, je voudrai8 évoquer les problèmes que 

rencontre le peuple de notre Etat frère Haïti. Libéré de la dictature brutale du 

régime Duvalier, il semble qu'il soit difficile aujourd'hui à ce pays d'échapper à 

la dictature de la terreur qui paraît faire tellement partie de la vie d'Haïti. 

Haïti semble être en prise % un mouvement de va-et-vient permanent entre des 

espoir8 grandissants et des rê es déçus si bien que l'on peut se demander si le 

cynisme n’a pas pris le pas 8ur l'espoir. Mais on dit que "l'espoir fait vivre", 

et tandis que le peuple de Haïti oeuvre à sa destinée, il appartient à ses voisins 

et à la communauté internationale d'apporter leur encouragement et leur appui aux 

efforts que déploie la population locale. 

Le cycle de la violence et Be la terreur qui domine la vie de Haïti depuis si 

longtemps doit être brisé. Nou8 faisons nôtres et appuyons les initiatives des 

Nations Unies en faveur de la tenue d'élections libres et justes dans ce pays privé 

depuis si longtemps de la possibilité de répondre sérieusement aux besoins 
.l.,- . . 
reyarzmes âe son peupie dans un ciimai âe paix et de sécurité. Nous prions 

instamment les Nations Unies de mettre davantage l'accent sur ce problème et de ne 

pas le traiter superficiellement. 

Enfin, pour en venir à un sujet plus Souriant, le Gouvernement du Commonwealth 

de la Dominique met en oeuvre, au fil des ans, un programme d'ensemble destiné à 

eancourager l'utilisation prudente des ressources naturelles aux fins du progrès 
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social et économique. Ce progreïmne est d’une importance cruciale dans une île ii 

l*écooyatéme fragile. aux conditions géographiques. limitdes, et qui est soumise à 

la pression d’intér6ts concurrentiels en raison de la rareté de boa ressources. 

Les événements récents au niveau mondial ont incit6 mon gouvernement à 

poursuivre son programme de gestion de l’environnement avec plus d’urgence et de 

résolution. Des questions telles que le réchauffement de la planète, 

l’appauvrissement de la couche d’oaone, la déforestation tropicale, l’habitat 

inadéquat et la pauvreté doivent être traitées itnm6diatement tout en recherchent 

continuellement des solutions à plus long terme. 

Dans un souci de diversifier l’économie de la nation, le tourisme a’eot vu 

accorder uue haute priorité , et la Dominique est décrite à l’étranger comme “l’île 

de la nature”. En effet, cette petite nation possède de vastes rea8ouroea 

naturelles et culturelles que l’on ne trouve nul part ailleurs. La Dominique 

possède des forêts, une faune, des rivièrea, des lacs, des chutes d’eau et des eaux 

sulfureuses en grand nombre. A ce8 caractéristiques naturelles s’ajoutent de 

nombreux sites historiques et archéologiques. Il est donc logique que le 

développement et la promotion de ces resaourcea se fassent en tenant le plus grand 

compte des incidences écologiques afin de parvenir à ua développement soutenu. 

Le Gouvernement de la Dominique a adopté une approche systématique & l’égard 

du développement soutenu. La création de réserves foreati&res et de parcs 

nationaux constitue l’un des éléments imiortenta de ce progremme. A 1 ‘heure 

actuelle, 20 % de la superficie totale de la Dominique ont 8th dklaréa 

juridiquement soit réSe~V0 forestière soit parc national. Le plan d’aménagement 

des forêts et des parcs a identifié d’autres régiona en vue de leur inclusion, mais 

le système actuel comporte daUr réserves forestières et deua parcs nationaux. 

C’est sur ces r6serves forestières et ces parcs et les re8aources qu’ils renferment 

que repose le développement du tourisme de l’île. Aussi notre concept de tourisme 

exige-t-il la protection et le renfoicement de l’environnement. 

Le Commonwealth de la Dominique s’enorgueillit que ses citoyens jouissent d’un 

air et d’une eau propres et d’un environnement relativement à l’abri de la plupart 

des problèmes auxquels d’autres parties du monde sont confrontées. Noua savona 

cependant très bien que ce8 conditions seront à brève échéance menacées si le 

destruction aveugle et mondiale de l’environnement se poursuit. Bien que des 

approches récentes & l’égard de questions touchant l’environnement 0e 
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la part des nationa industrialisées suscitent quelques espoirs, la communauté 

internationale doit consacrer de plus on plus de reaaourcea à 1’6limiaation des 

pratiques responsables de la pollution de nos rivière8 et de l’atmosphère, de 

l’appauvrissement de noa forêts et du déversement aveugle de déchets industriels 

dans lea océans du monde. En effet, nous devons partir de l’idée que noua ne 

somma que les détenteurs de cette Terre et que nous devons noua efforcer de léguer 

aux générationa futures des conditions qui leur permettent de jouir pleinement des 

dons de la nature. 

Le récent Somment mondial pour lea enfanta noua a fourni l’occasion de 

réfléchir aux conséquences pour les enfanta , et donc pour le monde de demain, des 

questions liées à la drogue, à la guerre, à la justice, au développement et à . 
l’environnement. Noua devons relever ce défi et saisir l’occasion qui s’offre à 

nous aujourd’hui si nous voulons échapper aux jugements impitoyables que portera 

l’histoire. 

Je souhaite aux Nations Unie8 de continuer à voir leur influence et leur 

efficacité se renforcer face aux défis d’un monde en mutation. 

M. (Beliae) (interprétation de l’anglais) : L’activité de 

l’Organisation au cours de l’année écoulée a mie en relief le dynamisme, la 

crédibilité et la force avec lesquels les Nations Unies ont répondu aux nouveaux 

défis auxquels la communauté internationale est confrontée. Nous avons été 

particuliêrement impressionnés par les conclusions auxquelles sont parvenues les 

sessions extraordinaires de l’Assemblée générale consacrées à l’anartheid, le 

combat international contre les stupéfiants, la coopération économique 

internationale et le sort des réfugiés et, plus récemment, les mesures efficaces 

prises par le Conseil de sécurité à propos de la crise du Golfe. 

Dans ce contexte, la délégation du Belize se félicite de votre élection à la 

présidence de la quarante-cinquième session de l’Assemblée générale. Nous tenons à 

vous assurer de notre coopération dans l'accomplissement de votre tâche. 
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Votre élection peut 8ans aucun doute être considérée COIIUIW un hommage & Malte, avec 

laquelle nous partageons un héritage cormnun au sein du Commonwealth et du Mouvement 

dea pays non alignés. Malte ert un exemple pour la8 petits pays Membres de cette 

organisation, et son importance est ressortie dans les efforts fervent5 que votre 

délégation a déployés pour de8 questions concernant le vieillissement, la 

protection de l'environnement et la promotion du concept du patrimoine commun de 

l'humanité. Vos talents personne18, Monsieur le Président, et votre préoccupation 

particulière à l'égard des droits de l'homme vous rendront grand service pour 

présider les travaux de la pr6sente session de l'Assemblée. 

Je voudrais également exprimer la reconnaissauce de ma délégation au général 

de division Joseph Garba pour tout ce qu'il a fait au cour8 de la 

quarante-quatrième session de 1'Aasemblée générale. Permettes-moi de redlre un 

hommage bien mérité à notre Secrétaire général, M. Javier Pére5 de Cuéllar, dont le 

dévouement et l'énergie continuent d'être une source d'inspiration pour tous. 

Ma délégation souhaite la bienvenue parmi nous à la Principauté de 

Liechtenstein et s'attend à ce que les petits Etats jouent un rôle de plus en plu5 

important dans notre quête d'une harmonie mondiale. 

La présente session de l'Assemblée générale se déroule à un moment 

extraordinaire pour le monde. La cris& de ces derniers mois dans le golfe Persique 

nous a montré avec force que la paix est plus que l'absence de la guerre. Le 

relâchement des tensions Est-Ouest et les accords de limitation des armements entre 

le8 superpuissances ont apporté un nouvel espoir de paix et un grand sentiment 

d'optimisme. La fin de la guerre froide a coïncidé avec une vague irrésistible de 

liberté humaine qui 8'est répandue dans de nombreux continents mais ce semblant de 

paix a été structuré dans un cadre fragile. 

Les Nations Unies ont 6th créées & San Francisco après la deuxième guerre 

mondiale dans le but bien défini de maintenir la paix et la sécurité 

internationales. Le Chapitre VII de la Charte est la base m5me d'un système 

international de sécurité capable de dissuader l'agresoion et d'empêcher les 
-. il-Z-?--- -- ---C**a. ,,i aivergences ioCaiü5 ûü orgerrt7r-r oy bvy.AIb QLMIW. si et sy=tga =.pcat 4th 

appliqué, il aurait pu établir la primauté du droit dan5 le monde entier, et sauver 

le moncle du fléau de la guerre et du gaspillage de5 ressources dépensées en 

ioatruments ae guerre. Mais la promesse de la Charte n'a pas été tenue. 
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Il y a quelques anah, la Comarisrion indépendante sur les questions de 
sécurité internationale, la Conmnission Palme, a roc-dé uue structure de 

zmintion de la pair préventive comprenant dea miasfons d’enquête deo force8 de 

sécurité collective8 militaires qui devaient être déployées avant le déclenchement 

d’un conflit amé. tT*est-il pas temps que noua r6examinîona ce8 propositiona et 
que nous renforcions le système de sécurité des NatioE;tr Unier;? Lea événements 

récenta sont un rappel funeste que même en cette pérfode de pair apparente, les 
petits Etata vulnérables doivent rester sur leurs gardes pour protéger leur 

souverainoté et leur irrtégrit6 territoriale. 

Nous ne pouvons pas accepter l’invasion du Aowoït quel qu’en soit le 

prétexte. L*agression ne peut pas être tolérée. Le recours à la force pour régler 

les diffkends ne peul: pas être admis. La position que la communauté 
internationale a prise contre l'agression iraquienne, éi savoir l'imposition de 

saxlCtionB~ est logique et impérative. En même temps, nous appuyons les efforts 
faite pour trouver uue solution diplomatique à la crise du Golfe, dont le résultat 

serait le retrait des forces iraquiennes du Xowe'it. Cette crise souligne le besoin 

urgent de paix et de justice dans l’ensemble du Moyen-Orient. Cette crise 
n’est-ollo pas une occasion de trouver un moyen de règlement pacifique global? 

Le conflit arabo-israélien, avec la lutte du peuple palestinien pour la 

juetice et pour son droit à l'autodétermination et à l'indépendance, s'est trouvé, 
à juste titre, au centre de la préoccupation de la communauté interxotionele tout 

entière. L'application de toutes les résolution8 pertinentes des Nations Unies, 

qui garantirait un Etat indépendant aux Palestiniens et également la sécurité 

d'Israël devrait &re L'objectif d'une conférence internationale parrainée par les 

Nations Unies. 
La Belize réitèro également son entière solidarité avec le Liban dans ses 

erigeaces légitimes visant le retrait inconditionnel de tout08 les forces 

d'occupation. Nous devons mettre fin à cette effüsion de sang absurde daos ce pays 

ravagé. 

Noue saisissons cette occasion pour souhaiter la bienvenue parmi noua à 13 

Namibie, nouveau Membre des Nations Unies. Nous salueus les dirigeants de la 

Namibie et le rôle crucial que les Nations Unies ont joué dans le processus de 

négociations qui 8 mené & l’indépendance de la Namibie. 
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Ma déldgation est également heureuaa d’accueillir le retour de M. Nelsoo 

Mandela dans le monde de la lutte pour la libération de son peuple. Nous 

réaffirmons notre appui à la conrnunauté internationale pour gu’elle maintienne une 

position ferme contre le régime raciste d’Afrique du Sud jusqu’à ce que l’e 

soit éliminée et que la majorité du peuple eud-africain puisse exercer son droit 

fondamental qui lui permettra de profiter de chances égales et de participer sur un 

pied d’égalité au processus politique. 

Il y  a quelques jours, nous avons été les témoins de la réunification de 

l’Allemagne. Ce changement remarquable s’est produit grâce à la volonté et au 

travail du peuple allemand. Nous souhaitons plein succès au nouvel Etat et nous 

espérons que ce chanqement entraînera une période de réconciliation, de paix et de 

coopération qui vont de pair avec un nouvel ordre mondial. Une Allemagne unie 

devrait être une inspiration pour le peuple de la péninsule Coréenne dans leur 

recherche d’une confiance mutuelle comme moyen de tésoudre un différend 

idéologique, pour le bienfait de l’humanité. 

Dans notre propre région, le Belile ae félicite des élections et du transfert 

yacifique du pouvoir au Nicaragua en tant que mesure importante pour résoudre le 

confllt qui sévit dans le pays et dans l’ensemble de l’Amérique centrale. L* ancien 

Président du Nicaragua, M. Daniel Ortega, et la Présidente Violetta Chamorro ont 

apporté une précieuse contribution à la cause de la paix dans cette région 

troublée. Mous sommes bien sûr conscients qu’il reste de nombreux problèmes à 

régler en vue de créer la démocratie et d’assurer la réconciliation nationale. 

La situation en El Salvador continue de nous préoccuper car il s’agit d’une 

guerre civile où il n’y aura pas de vainqueur. Le dialogue pacifique, le respect 

des droits de l’hom et la primaut du droit sont les conditions indispensables 

pour assurer une paix juste et durable au peuple salvadorien. 

La recherche d’une voie démocratique en Haïti se poursuit. L'organisation 

d’élections nationales et la création d’institutists attachées au procossus 

démocratique sont les objectifs auxquela le Belize, en tant que membre do la 
- ---mm-.. -----Le- Communauté des Cataïbes ~CMACU~I a’engogü & 0pp~a DOL ôût eft; I;Zr )***- ‘a- -up*p CYY” *“” . ..-.-em- 

possibles. Le Premier Ministre du Belize participe personnellement é ces efforts, 

aux côt.&s de M. Carter, ancien Président des Etats-Unis. Notre espoir et nos 
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ptiirerp accompagnent le peuple haïtien pour qu'il puisse enfin sortir de sa longue 

nuit de terreur et do tyrannie et accueillir l'aube nouvollo do la paix, do la 

jurtico et 80 la liborti. 

Vous on vononm maintenant au problème don réfugiés on tirique centrale. Los 
rifugiés et lea poraonnoo déplacées domouront un problk humanitaire colossal. 

Pour cotte rainon, la dbldgatfon du Belize rappelle avec satAsfaction 10 auccbs de 

la riuaion qu'a tenue au début de cotte année 10 Comité do suivi do la Conférence 

internationale sur les réfugiés d'tirique centrale (CIREPCA). bloua nous 

f6licitons des efforts réalisés par 10 saut Conmiasariat dos Iationa Unies pour les 
rifugibs (WR) et par le Programme de8 Nations Unies pour 10 développenteat (PNUD) 

aimai que des annonces de contributiona émanant do la communauté internationale des 

donateura, on réponuo aux besoins do nos sociétés affectéon par les milliers do 

réfugiés qui aont vonum chea nous rechorcbor la paix et dana l'oapoir d'une vie 

nkaillmure. Uoua demaalons h la coaxaunauté internationale qu'elle poursuive ea 

coopéfation on vue de trouver une solution & cet énomm problème, dont l'influence 

raciale sur de petits pays comme le Beliae peut être destructrice, si 0110 n'est 

pse traitéo h temps et de manière conetructivo. 



mapI W45IPV.28 
-33- 

La promotion de la paix et du développement économique reste le défi que nous 

devons relever. Nous nous r6unissons alors que la crise sévit dans le Golfe et 

s'assortit d'incertitudes économiques en raison des hausse5 considérables du prix 

du pétrole. Nous nous réunissons au moment où le Programme des Nations Unies pour 

le développement (PNUD) indique que plu5 d'un milliard d'êtres humains vivent dans 

une extrême pauvreté, près de 900 millions d'adultes ne savent ni lire ni écrire et 

40 000 enfants, qui pourraient être sauvés, meurent chaque jour dans notre monde à 

cause du sous-développement et de la pauvreté. Dass de nombreux pays d'Afrique et 

d'Amérique latine, les années 80 ont été marqué85 par une stagnation, voire un 

recul, des progrès de l'homme. Le déclin de5 prix des produits de base et le 

maintien des prix élevés des biens manufacturés et du pétrole ont inévitablement 

entraîné l'aggravation des disparités dans les échaoges comwrciaux, situatiw que 

connaissent la plupart des pays du tiers monde. 

On a dit, à juste titre, qu'un développement véritable ne se mesurait pas en 

termes de taux de croissance mais par ce qu'on appelle la qualité de la vie. La 

décennie des années 90 doit se concentrer sur la mise en valeur des r85source5 

humaines, notamment dans les pays les moins avancés et en développement. Le Belize 

souscrit à l'opinion selon laquelle la liberté de l'homme est indispensable au 

développement de l'hormne, 185 peuples doivent être libre5 d'exercer leurs choix, le 

processus de développement doit cr6er un environnement où les personne5, 

individuellement et collectivement, puissent mettre pleinement à profit leurs 

capacités et avoir une chance raisonnable de mener une vie productive et 

créatrice. Le défi que noua d8VOnS relever est le suivant 1 bien gérer la 

croissance économique, mieux utiliser nos r8ssoUrCe5 humaines et développer le 

secteur productif de l'économie tout en tenant compte des besoins essentiels en 

nourrituror en eau, en éducation, en logement 8t en aOinS de sarIt8 d8 notre 

population et en encourageant, ce qui est tout aussi important, la création 

d'emploi5 pour assurer la dignité de l'homme. 

C'est à nous qu'incombe, au premier chef, la responsabilité d'atteindre ces 

objectifs; maie un enviroMemeü1 ü&&r:ü*r L------kl- a-C ~-A;*--anhln oi ~O+S LP"Y.CYI*" V"I -- ---=---- -- 

voulons appuyer les stratégies de développement pour 18s années 90. Pour reprendre 

les paroles de Barber Conable. Président de la Banque mondiale z 
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**Des courant8 accrus d'assistance financière en faveur du d&veloppement sont 
nécessaires si l'on veut que les pays en développement réussissent à mettre en 

oeuvre leurs stratégies en vue de réduire 15 pauvreté. Les courants d'aide 

publique ont diminué en terme de pourcentage du produit national brut des pays 

industrialisés, au moment où le besoin s'en faisait le plus sentir. Cela est 

inacceptable.'* 
La coopération technique de la part de nos partenaires dans le développement 

doit être restructurée si 1.00 veut qu'elle contribue h la mise en valeur des 

capacités humaines et des capacités nationales. Comme le rapport du PNUD pour 1990 

l'indique, dans de nombreux pays en développement le montant des frais d’assistance 

technique qui entre chaque année dans les traitements et les banques des experts 
étrangers excède, et de loin, celui du budget du service civil national. si nous 

voulons que la coopération technique soit plus fructueuse dans les années 90, il 

faut que les programmes se concentrent davantage sur la mise en valeur de la 
capacité nationale grâce aux échanges d'expériences, au transfert des compétences 

et du savoir-faire et à une mobilisation et une utilisation intégrales des 

aapacités de développement national. 

Ce défi du développement est devenu plus pressant dans nombre de nos sociétés 

en raison du fléau de la drogue. La demande, la production, le trafic et la 

consommation illicites de stupéfiants menacent la santé physique des personnes, 

ainsi que les structure5 politiques, économiques, sociales et culturelles des 

pays- Le Belize déploie un effort considérable, en collaboration avec les Etat5 

voisins, tels que le Mexique, et tous les gouvernements amis, pour éliminer cette 
grave menace pour nos sociétés. 

Le défi du developpement pour les années 90 nous oblige à prendre conscience 

qu'un développement durable doit itre vu sous l'angle d'une question de sécurité 

écologique mondiale. En 1992, la communauté mondiale se réunira au Brésil pour 

débattre des questions écologiques. Nous espérons qu'un plan d'action mondial 

pourra être adopté pour lutter contre la dégradation de l'environnement et assurer 
a^ n&PPtVmt z-r. c--.T-- .--m-m. 

Le Gouvernement et le peuple béliziens sont tous deux attachés 5 la protection 

de nos forêts, de notre faune, de nos récifs de corail et de nos ressourcea 

naturelles car ils entendent les Léguer aux générations de Bélisiens qui ne sont 

pas encore nés Mais il y a de nouveaux défis écologiques qui exigent attention 
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63t assistance. Je songe, par exemple, au phénomène du développement urbain rapide, 

qui exige dem stratégies et des ressource5 nouvelle8 et novatrice5 pour traiter les 

questions relatives 8. l'eau et à l'évacuation des aaux U5688, à la collecte des 

ordures, à l'hygiène, à l'élimination des taudis, à la construction d'habitations 

et h la planification urbaine, comprenant les services appropriés pour assurer des 

conditions Be vie saine, C'est l'efficacité avec laquelle le5 gouv~~r.iementa et les 

municipalités répondront par des actes à ces questions qui déterminera, dans une 

grande mesure, si les ressources humaine5 sont mises en valwr dans nos cités de 

demain, qui seront toujours plus peuplées. 

Nous 5ommes encoureg& par le volonté politique manifestée par la communauté 

mondiale d'assurer h noa enfants un meilleur avenir. Le S0nxxe.t mondial pour les 

enfanta, qui s'est achevé récemment, a donné un nouvel élan aux effort5 visant la 

réalisÿtion des objectifs que sont une nutrition appropriée. des soins de santé 

primaire5 et une éducation de base pour toua no8 enfant5 dans la décennie à venir. 

Il est vrai que ces questions ne font peut-être pas la une des journaux ni des 

moyens d'information électronique5 , mais il n'en demeure pas moins qu'on devraft 

leur accorder la plus haute prioritd. L'investissement que noua faisons 

aujourd'hui %écidera de l'avenir de demain. 

La qualité de la vie au XXIe siècle aont bénéficieront no5 enfants et les 

générations future5 dépendra tle la façon dont nous aurons 8u relever les défis de 

notre époque. Les jeune5 gens d'aujourd'hui ne comprennent pas la logique de la 

guerre. 115 peuvent nous apprendre beaucoup ai nou8 voulonn que rhqne la paix. 

Tel est uotre espoir, telle cet notre prière. 

&, ROROMA (Sierra Leone) (interprétation de l'anglais) a C'est un 

privilège pour moi que de participer une fois encore aux travaux de 1’Assetnblée 

générale, et je suis heureux de vous transmettre, Monsieur le Président, les 

félicitation8 de ma délégation à l'occasion de votre élection unanime à la 

presidence de l'Assemblée générale & sa quarante-cinquième seaaion. C'est un 

hommage bien mérité rendu à vo8 nombreuses qualité8 en tant qu'homme B'EXat 

hiea-nt caunu 8ur les Plans national et international. 

Je voudrais également rendre homage à M. Garba, votre prédécesseur, pour la 

manière exemplaire et louable dont il a dirigé les délibérations de,l'Assemblée 

générale, à sa quarante-quatrième session ordinaire, ainsi qu'à se8 trois sessions 
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extraordinaires consacrées respectivemsnt à l'e, au trafic illicite des 

stupéfiants et à la coopération économique internationale. NOUS tenons à lui 

exprimer toute notre roconaaisaance. 

Une fois de plus nous tenons ir cendre mage aux Nations Unies et à Ealuer, 
en particulier, M. Pirea de Cloillar, le Socritairo général, pour les effort8 

inlassablea qu'il déploie dams oa quato do la paix dans do nombreuses régions du 

monde on proie aux troubles. Nouo 10 félicitonr de se0 récents succès, 

particuliàroment du tale qu'il a joui dans la transitiorr barmooiouso de la Namibie 

vers l'indépendance. 
t'admisrion de nouveaux membroa h l'Organisation dos Nations Unie8 est 

toujours une réalisation fmportmte , car cela nous rapproche de l'universalité de 

l*Organisstfon, qui ost un objectif essentiel de la Charte. Avec l'admission de la 
Principeut de Liechtenstein et do la République de Namibie, la primauté des 

Nations Unies en tant quo force dans les relations internationales est une fois de 
plus renforcéo. Nous lour souhaitono la bionvenue parmi nous et comptons qu'elles 
noua aideront à aomuner les importantos tkbes qui noua attendent. 

t'indépendaaco do la Namibie n*ach&vo pas toutefois 5011 histoire difficile, 
car des décoaaios de pillages ont laissé l'économîo de CO pays dans un besoin 

désespéré d'asslatanco. New oapkons quo cette assistance lui 8ora prochainement 
offerte afin que les fruits de l'indépendance et de la souveraineté ae soient, en 

aucune façon, compromfs par l'instabilité éconofnique. C'est cette obligation que 
la comunauté internationalo doit maintenant assumer. 
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Les venta du changement, qui se sont le68 en Europe orientale il y a un an, 

ont atteint leur point culminant la semaine dernière, le 3 octobre, avec la 

réunification des deum Etats allemands, L’écroulament du mur de Berlin et l’Acte 

de réunification ont effectivwnt fait tomber le rideau de fer qui était le 

facteur politique dominant du l’l3urolm de l’apria-guerre. La Sierra Leone salue 

avec satisfaction cet évirement capital qui marque en effet l’trboutiamement du 

désir historique et des efforts inlaaaablta du peuple elleUU#nd lui-tirue en vue de 

réunifier ,aa patrie. A l'instar de uombre d'événements qui ae aont produits 

en 1989 en Europe, la &unilfication allemando symbolise le triomphe de l’esprit 

humain sur lea forces artificielles et parfois meuvaiaea qui l’empêchent de 

s’exprimer clairement. Noua croyons donc que l’Allemagne sera à l’avenir une force 

de stabilité et de progrès dans le monde, dont tant de parties ont été dévastées 

par les conflits, la misère, la maladie, l’abandon et les prijugéo. 

Cette évolution ouvre de nouveaux horfmna à la comprihenaion et à la 

coopération entre nations et confirma la conviction ds ma délégation que la Corée, 

comms les deux Allemagna et les deux Yémen, peut espérer devenir membre de cette 

organisation sans préjudice du désir de aon peuple à la réunification de sa 

patrie. La Sierra Leone exprime donc SOXA appui au d6air de la S6publique de Corée 

de devenir membre des tUtiOn Uaie8. Noua approuvons le8 l fforta des deta 

Gouvernements et, ea particulier, la récente r6untoa des Premiers Miaistrea de la 

Corée du Bord et de la Cotbe du Sud, un ivénement qui devrait conduire à la 

diminution des tensions entre les deux paya. 

Tendie que les limiter du chaagement politique a'élatgiaaent, noua espérons 

que d’ici peu l’Afrique du Sud de X’SQB.W&& elle-même connaîtra cette 

métamorphose. La délégation de.la Sierra Laone continue d’observer de près les 

d&eloppemanta dans ce paya b la suite de la libération de Belson Mandela, 

Vice-Président de l*African Bational Congres8 Of loutb Africa (ANCI, dans l’espoir 

qu’il sera permis à cette tendance d’acquérir force et vitesse. te dialogue entre 

lea organisations noires et le Gouvernement de l’Afrique du Sud devrait être 

vivement encouragé, da fqon 6. pouvoir atteindre des r6aultate positifs. 

~ea situations qui riaquent de menacer ces parapectivea bevraient être 

évitées. La violence actuelle dans les townahips fait naitre des craintes 

alarmantes, craintes que la sinistre agence à la baae de ce8 émeutes meurtrières 

s’est tracé un plan d’action qui , en créant l’agitation et en attisant les flammes 
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de8 rivalités, SO propose d'hypothéquer l'avenir pacifique et dtimocratique de 

l'Afrique du Sud en maintenant l'insupportable statu actuel. Il n'est pas 

uéceaasire d'être devin pour s'apercevoir que le plus grand bien de tout 

Sud-Africain ne peut être aaauré dans une atmosphère où les frères sont dreaaés 

l'un contre l'autre. Le Président F. W. De Klerk a fait montre d'extraordinaires 

qualit de prévoyance, de ainc6rit6 et de courage, et a maintenant l'occasion de 

faire la preuve de son engagement envers un changement politique irréversible en 

prenant des mesures énergiques pour mettre fin à la violence et rétablir le droit 

et l'ordre. 

En ce qui concerne la situation au Sahara occidental , ma délégation a toujours 

appuyé les effort8 communs des Dations Unies et de l'organisation de l'unité 

africaine (OUA) en vue d'aboutir à une solution du conflit assurant au peuple de 

cette région le plein exercice de son droit à l'autodétermination. Ainsi que le 

fait remarquer le Secrétaire général, il eat maintenant nécessaire de garantir le 

succès de ces modalités, sur lesquelles on s'est déjà mis d'accord, afin de se 

préparer prochainement à un référendum dans le territoire. Hou8 espérons que, en 

s'en taaant au plan déjà approu,ré par le Conseil de sécurité, les parties au 

conflit continueront d'être justiciables des mesures qui ont déjà été prises dans 

cette direction. 

La eituation tragique dans la République du Libérfe doit retenir l'attention 

de la communauté internationale. Le Ministre des affaires étrangères de la 

République de Gambie a déjà donné un compte rendu &étaillé de la tragédie qui a 

provoqué une initiative de la Communauté économique des Rats de l'Afrique de 

l'Ouest (CEDSAO) en vue de mettre fin au carnage et aux destructions dans ce pays. 

Ce plan. de l'avis de ma délégation, offre lea meilleurs espoirs de rétablir la 

pal% et la stabilité au Libérta et mérite l'appui de tout les Etats épris de paix. 

Les éléments clef8 du plan traitent de8 points essentiels du problème, 

notamment l'instauration d’un cessez-le-feu, le contrôle du ceasea-le-feu, la mise 

an place d'un gouvernement de transition et l'organisation d'élections libres et 

régulières sous la auperviaion d'observateurs internationaux. Le plan précise 

également que quel que soit le chef du gouvernement de transition, il ne pourra 

être candidat à la présidence. 
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Ces propoaitiona ont été acceptées lors d'une conférence de0 partie politiques 

8t des groupes d'intérêt qui avaient été réunis dans la République de Gambie. Les 

souffrance0 et la misère du peupitt libérien engendrées par ce conflit n’ont guère 

d'équivalent dans l'histoire moderne de l'Afrique. Le déplacement de familles 

entières et même de coxnnunaut& entihres. dans une nation autrefois pacifique et 

stable, CA engendré de0 flux massif8 de réfugiés qui ont fait peser d’extrêmement. 

lourdes contraintes sur 180 écooomiea des paya voieina. Beaucoup de ce qui précède 

peut ne pas être connu de la communauté internationale et, par conséquent, rester 

hors de se8 préoccupations. C'est pour cette raison et pour bien d'autres que noua 

demandoxxa à cette organisation d'eppUy8r le plan de la CEDEAO. 

Tandis que le monde continu8 d'être galvanisé par lea ChMg8mOntO politique8 

exaltante, la recherche d'une solution durable à la question de Palestine devient 

impérative. Il est maintenant deV8nU urgent d'aOsurer une diminution de la teneion 

dana cette région, dan8 le contexte d'un8 patrie palestinienne et de l'aa8ufance 

d'une aécuriti mutuelle pour toua les Etats. 

La Conférence internationeie ouf le Moyen-Orient devrait être convoquée afin 

d*8xaminer 185 problèmes intéressant la région et, 80 particulier, de rechercher 

une solution & la question palestinienne. 

ta OftuatiOn qui B’Bst fnOtall6e dan5 le golfe Peraique comme conséquence de 

l~invaafou du Uowegt par l'Iraq eat & la foie dangereuse et malheureuse 

- dangereuse, parce qu'elle memac maintenant de plonger cette région une fois de 

plus de&5 un conflit de grande dimension, et malheureuse dan0 8on contexte de 

guerre froide. Car I'agr%aoion de l'fraq est en contradiction avec le8 

dispositions de la Charte et avec le vent rafraîchisssnt des changementa politiques 

qui souffle sur le monde. Elle menace de noua ramener en arrihe dans les abîmes 

de tenaioe et de militari558% dont nous somme5 lentement en train d'herger. Mon 

gouvernement a déclard publiquement 88 condamnation de l'action de l'Iraq et 

demandé aon retrait immddiat du territoire koweïtien. Noue le rép6tona ici de 

cette tribune. Notre appui Au Cotteil de sécurité pour la façon dont il a traité 

ertte crioe rente ferme, tout comme notre conviction qu'il ne faut pas permettre è 

la P&endue annenion du Roweït de réussir. 

L'inadmissibilit6 de 1’aCqUfSitfOn de territoires par la force reste une des 

priacipalw pierre8 angulaires du droit international, et l'obligation de s'y 
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conformer dwiaut m&ne encore plus contraignante dans le climat actuel évoluant 

vera une compréhe.aion et une entente mutuelle8 auxquelles nous avons tous 

intérêt. La dilégation de la Sierra Leone croit qu’une solution pacifique de la 

rituation actuelle l at encore possible, et que c’est là la tâche des 

Nations Unies. Cependant, quoi gue puisirent apporter les remaines qui viennent, 

l’attitude de la communauté internationale doit rester ferme, et le rétablissement 

de la aouveraheté, de l’indépendance et de l’intégrité territoriale du Koweït un 

objectif dont noua ne pouvons noua écarter. 

Le Secrétaire général fait observer dans aon rapport que le problème de Chypre 

n’a guère avancé dkr aon processus de négociation, contrairement à ce que l’on 

avait pr&vu l’année dernière, et que la situation aur l’île continue de 

s’aggraver. Au cours de8 année& mon gouvernement a insisté sur la nécessité pour 

les deux couanunautés chypriotes d’aborder tous les problèmes avec franchise et 

détermination pour arriver à un compromis. Bien que le chemin qui màne à la 

réconciliation puisse paraître ardu. c’est le seul que l’on puisse prendre. Il est 

important de rétablir 1s confiance sur ce chemin qui, nous l’esp6ron8, finira par 

aboutir à une rolution globale. 
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Le récent Sonxnet mondial pour les enfants mérite quelques observations, entre 

autres pour son succès organisationnel remarquable et ses réalisation8 de fond. Il 

souligne le fait que le monde est maintenant un véritable village global où des 

solutions rapides et durables aux problèmes exigent le consensus le plue large qui 
soit et un engagement au niveau politique le plus élevé. 

Le Président de la République de la Sierra Leone, 6. E. le général Joseph 

Saidu Momoh, a pria part & ce sosmxet pour démontrer 18 profond intérêt qu’il porte 

au développement et au bien-être des enfants et pour souligner son attachement à 
l'idée d'une action cuilect%ve internationale. Au cours 0es cinq dernières années, 

la Sierra Leone, pour sa part, s'est lancée dans une campagne audacieuse et 

décisive pour reduire la mortalité infantile. L8 pourcentage d'enfants entièrement 

vaccinés est passé de 6 \ en 1986 à 24 '4 en 1988 et à 66 0 en 1990. Notre objectif 
national est de parvenir à une vaccination universelle de l'enfance d'ici à la fin 

de cette année. 

Dans la Déclaration et le Plan d’action qu'ils ont adoptés, les dirigeants du 
Sommet ont essentiellement reconnu que la situation critique des enfants du mondo 

est largement le reflet de problèmes économiques et sociaux globaux plus 

fondamentaux. Ils ont reconnu qu'afin d'assurer la protection, la survie et le 

développement des enfants partout, il est nécsssaire de s’attaquer à des questions 

telles que l'abus de l'environnement, la dette internationale et les difficultés 

économiques persistantes que connaissent de nombreux pays en développement. 

C'est là un pas significatif dans la voie ver6 la mobilisation global8 contre 
le plus pernicieux de toub les problèmes - le problème du sous-dév8loppement 

économique. Nous avons des raisons d'espérer que , en même temps qu'un progrès en 

matière de désarswmeot et de contrôle des armements, le désamorçage de la guerre 

froid8 va maintenant nous permettre de surc‘)nter les divergences philosophiques et 
idéologiques qui, jusqu'ici, interdisaient un8 action international8 décisive dans 

ce domeine. 

Chaque année, l'ordre du jour des Uations Unies porte fortement sur les 
probl&meo *nl=*aPm eu d&elappement économique, ---_---_ la solution des conflits 8t le 

progrès des questions socialea pour 1'eBelioration de la condition humaine. Toutea 

les nations, grandes et petites , ont la responsabilité de mobiliser la conscience 
globale nkwsaire au suc&s de l'Organisation des Nations Unies. 
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Pour nombre de pays du tiers monde, plongés dans un conflit et une pauvreté 

tels qu’ils ne peuvent s’en sortir, le passage d’un environnement agraire rural â 

une soci6té industrialisie hautement alphabétisée pourra demander des générations. 

Et bien que ce soit un trajet que plusieurs nations sont en train de parcourir 

lentement aujourd’hui, il ne peut s’accomplir sans la sensibilité et l’assistance 

des pays avancés du Nord. 

Nous devons continuer â lancer un appel solennel â toutes les nations, riches 

et pauvrea, fortas et faibles, pour qu’elles s’unissent dans la paix et l’hatmonie 

pour ce voyage. Cet appel est également lancé dans la pleine réalisation du but 

divin de notre création et du fait incontestable qu’aucun homme et aucune nation ne 

peut entièrement assumer sa mission sur Terre 55na un substrat de base de l’éternel. 

M. (Mali) t Monsieur le Président, je voudrais, au nom de ma 

délégation, vous adresser mes chaleureuses fé'licitationa â l’occasion de votre 

élection â la présidence de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée 

générale des Nations Unies. Vo8 qualités personnelles de diplomate confirmé sont 

un gage de succès pour nos travaux , et ma délégation vous assure ds BOD entière 

disponibilité. 

Perzottes-moi également, par votre intermédiaire, d’adresser â votre distingué 

prédécesseur, le général Joseph Garba, toute notre reconnaissance et d’exprimer 

notre fier& pour la manière remarquable dont il a dirigé les travaux de la 

quarante-quatrième session. 

l4a délégation rend un hommage tout particulier au Secrétaire général des 

Nations Unies, 6. B. Javier Pérea de Cuéllar, pour sa contribution au rayonnement 

et au renforcement de notre organisation et pour toua les efforts qu’il ne cesse de 

déployer en vue de la sauvegarde de la paix et de la sécurité internationales. 

La communauté internationale s’est agrandie de deux nouveaux Membres, â savoir 

la Namibie et le Liechtenstein. Ma délégation souhaite la bienvenue â ces deux 

pays qui contribueront è renforcer l’idéal universaliste des Uatfons Unies. 

La réunification du Yémen et celle de l'Allemagne traduieent incontestablement 

l’émergence d’une ère nouvelle dans les relations internationrlrm of -ao &nlutinn 

poeitive des mentalités contemporaines. Que ces deux pays trouvent ici 

l'expresoion la plus sincère et la plus chaleureuse de l'amitié du peuple malien. 

Ces deux exemples doivent inciter la communauté internationale & encourager les 

peuples et nations divisés a retrouver leur unité. 
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Le monde entier avait des raisons objectives de II~ féliciter de5 changements 

profond5 qui ont caract6risé le5 relations politique5 et internationales durant le 

premier semestre de l’année en cours. Le procerrsua de détente instauré depuis 

quelque5 années s’est poursuivi. Ce nouveau climat a permis d’aborder 105 

questions de désarmement sous un jour nouveau , et de rechercher des solutions 

négociées à certains conflits régionaux. 

Ea Afrique, 1*acce58ion de la Namibie h l’indépendance, le 21 mars 1990, a &b 

le couronnement de longues années de sacrifices consentis par le vaillant peuple 

namfbien. 

Il convient à cet égard de se féliciter du rôle éminemment positif joué par 

le5 Nations Unies dans la conduite efficace du processus de décolonisation de la 

Namibie. 

En Afrique du Sud, la libération de Nelson Mandela, 10 levée de l’interdiction 

qui frappait 1’African National Congres8 d'Afrique du Sud, le Parti Communiste et 

de nombreux autres mouvement5 anti-e, le dialogue instauré entre I’ANC et 

le Gouvernement de Frederick De Rlerk, la levée partielle de l’état d’urgence et la 

libération de prisonnier5 politique5 constituent indiscutablement dea faits très 

positifs. Tout en encourageant le processus en cours, nou8 engageons cependant la 

communauté internationale à demeurer vigilante afin d’amener le Gouvernement de 

Pretoria à abolir totalement l’aparthei8 et B favoriser ainsi l’avànement d’une 

Afrique du Sud démocratique, non raciale et unie. Nous ne devrons enviseger la 

levée des sanctions que lorsque les objectifs contenus dans la Déclaration adoptde 

par la seiaième session extraordinaire de l’Assemblée génkale consacrée à 

l’m et à se5 conséquence5 destructrices auront étd atteints. 

Concernant le Sahara occidental, ma dél&gation a pris acte du rapport du 

Secrétaire général faisant le point sur la mise en oeuvre du plan de paix conjoint 

OUA/ONU, prévoyant notamment la tenue d’un référendum d’autodétermination général, 

libre et régulier. 

S’agissant du litige territorial oypoean le Tchad et la Libye, ma délégation 

88 félicite de la décision des deur parties de saisir la Cour internationale de 

Justice et forme le voeu qu’elles parviennent ainsi & un règlement définitif. 
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Dans la sous-r6gion oueet-africaino. le Libéria est ensanglanté depuis 

plusie;rs mois par un conflit fratricide. Cette guerre civile a déjà causé la 

perte de milliers de vies humaines, dont celles de nomhteux ressortissants de mon 

pays. Elle a provoqué d'énormes dégâts aux infrastructures économiques ainsi que 

l'exode massif des populations vers les Etat8 voisins. 
Le Uali, toujours favorable au dialogue et à la concertation, a soutenu les 

décisions prises par la Communauté des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) pour 

régler ca douloureux problème. Nous en appelons vivement à toutes les parties à ce 
conflit à faire preuve de tolérance et d'esprit patriotique pour oeuvrer ensemble 

afin de mettre fin à leurs dissensions et de s'attaquer aux groblèmes réels du pays 

- la reconstruction nationale et le &éveloppement. 

Le peuple et le 6ouvernemsnt du Mali se réjouissent par ailleurs de la 

tendance favorable à un apaisement réel G& la crise ouverte entre les doux Etats 
frères, voisins et partenaires que sont le Sénégal et la Uauritanie. Ma dél&gat 
apprécie à sa juste valeur cet état de fait et, soucieuse du maintien de 

icn 

l'harmonie, de la cohésion et de la coopération %ans notre sous-région, réaffirme 

sa disponibilité pour trouver une Solution heureuse à Je différend. 
Hors du continent africain, la rencontre entro les U6Aégations de haut niveau 

de la Corée du Nord et de la Corée du Sud en septembre dernier t6moigne de leur 
volonté manifeste d'aboutir à la réunification pacifique de la nation coréenne. 

Ua délégation les encourage à poursuivre leurs consultations afin d’atteindre cet 

objectif, qui est conforme à l'esprit de la Charte des Nations Unies et à 

l'évolution du climat politique mondial. 

Ma délégation constate avec satisfaction que les effara ongag& pour résoudre 

le problème cambodgien ont conduit les cinq membres permanents du Conseil Ue 
skurité à dégager une plate-forme de rhgletnemt pacifique du conflit. Nous saluons 
l'acceptation par les différentes parties directement concernées du plan de 

règlement adopté, ainsi que la corJtitution d'un Conseil national suprême. Nous 
les eshortons à poursuivre les négociations afin de pouvoir mettre fin à près ds 

aeu a&emies de tragédie. 

Abordant la question afghane , ma délégation encourage le Secrétaire général 

dsa Nations Unies à pOUrSUiVre ses bons offices en vue de parvenir & une solution 

négociée dans le cadre des accords conclus à Genève le 14 août 1988. 
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Le problème chypriote constitue toujours une préoccupation pour le Mali. Ma 

délégation exhorte les partie5 à poursuivre le dialogue afin que les modalité5 de 

règlement déjà convenues dans les accord5 de 1977 et de 1979 ainsi que dans la 

résolution 649 (1990) du Conseil de sécurité puissent être mises en oeuvre. Nous 

croyons, pour notre part, que la souveraineté. l'unit8 et le statut de non-aligne 

de ce pays doivent être sauvegardés. 

Le calme relatif qui caractérisait les relations internationale5 s'est 

subitement détérioré au début du mois d'août par l'agression de l'Iraq contre le 

Koreït . Mon pays, qui a toujours rejeté le recours à la force dans les relations 

internationales, a condamné l'invasion du Koweït et exigé le retrait inconditionnel 

des troupes iraquiennes de ce pays. Le Mali s'associe à toutes les décisions 

prises par le Conseil de sécurité et se félicite du climat de coopération qui a 

prévalu au sein du Conseil lors de l'examen de ce douloureux problème. 

La crise du Golfe a permis de mettre en lumière l'attachement de la communauté 

internationale au respect de 1s souveraineté et de l'intéyrité territoriale des 

Etats. Pour la première foi@, les membres du Conseil se sont mis d’accord pour 

con6amner l'agression, l'invasion et l'annexion. Cette unanimité est à l'actif du 

nouveau climat de confiance qui prévaut désormais dans les relations 

internationales. Une nouvelle page vient donc d'être tournée bans l'histoire des 

Nations Unies. Nous exprimons le voeu sincère de voir ce nouveau vent de 

changement cwtinuer de souffler sur le Conseil de sécurité. Ain& au nom du 

principe de non-agression et du respect 6~2 l'infdgrfté territoriale des Etats, le 

Conseil de sécurité saura avec la même force et la siême détermination pren6re les 

mesures appropriées pour mettre fin à l'occupation israélienne du Sud-Liban, du 

Golan syrien, de la Cisjordanie. de la Bande de Casa et de Jérusalem. 

Il eet temps, il est grand temps, que tous les Etats Membree respectent les 

résolution8 pertinente5 de notre organisation afin que se tienne la conférence 

internationale de paix sur le Moyen-Orient. Cette conférence, que la communauté 

internationale appelle de tous ses voeux, permettra aux peuples de la région de 
.mre.rr:a.rr nmF4n In nnlr. ""....---e- -me-- -- c ---. thrmf k In nmx~tian aalestinianne, ad est au coeur du "--- c -- a------.- *- a 
problème du Moyen-Orient, elle ne trouvera una solution juste et durable que dana 

le libre exercice du droit inoliénablo de ce peuple à l'autodétermination et à 

l'in6épen6ance. 
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Ma d636gation apprécie a leur juste valeur les progrès réalisés sur le plan du 

désarmement. En effet, les accords conclus à Washington en juin dernier concernant 

les arme8 chimiques s’ajoutent aux traités antérieurs sur l’élimination des 

missiles de portée intermédiaire et de courte portée. Nous saluons 1 ‘accord de 

principe obtenu à Vienne sur les armes conventionnelles et encourageons les deux 

superpuissance8 à poursuivre leurs négociations en vue de la conclusion future d’un 

accord en la matière. Les ressources considérables qui pourraient être dégagées 

grâce au désarmement général et complet devraient favoriser la relance, la 

croissance et le développement dans les pays en développement. 

La crise du Golfe aura des conséquences économiques et financières très 

néfasteo pour les pays en développement non producteurs de pétrole déjà durement 

éprouvés par les choca et le8 crises antérieurs. Il en résultera 

incontestablement un rétréciwwuent suyylémenteire des marchés financiers et 

surtout la réduction considérable des flux d’aide au développement. 

La combinaison de ces événements avec les bouleversements survenus dans les 

pays de l’Europe de l’Est, en pleine phase de transformation structurelle afin de 

mieux s’intégrer & l’économie mondiale, pourrait contribuer à aggraver davantage la 

marginalisation dee pays en développement et plus particulièrement ceux de 

l’Afrique. Dans la plupart des pays en d&eloppement, le fardeau de la dette 

constitue un obstacle majeur au développement et la recherche d’une solution à la 

crise de la dette doit être abordée dans sa globelité. 

Les différentes mesure6 prisea visant l’all&gement de la dette entérieure, 

bien qu’appréciables, m6ritent d’être élargies et révisées de façon à tenir compte 

de la nécessité de la croissance et du développement de8 pays débiteurs. La vraie 

solution du probl&me de l’endettement extérieur des pays en développement exige que 

la conrmunauté internationale renforce la solidarité en son sein dans le cadre du 

concept de la responsabilité partagée. 
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Pour ca faire, dos mesures urgentes doivent être adoptées pour inverser les 

transferts négatifs et massifs de ressources des pays en développement vers les 

Pays développés, car ces transferts ont contribu b réduire en termes réels le 

volume de l'aide publique au développement, créant ainsi une grave insuffisance des 

ressources affectées aux programmes de doveloppement. 
La chute des cours des produits de base est une autre source de préoccupation 

pour les paya en développement. Elle entraîne l'imprévisibilité et la baisse 

constante de leurs recettes d'exportation. Elle rsduit les capacités internes de 

finaocement du développement et aggrave les difficultés du service de la dette. 

Il est donc devenu urgent de mettre eÿ application 10s solutions appropriées à 

ces problèmes conformément aux dispositions pei,tinentes du programme intégré pour 

les produits de base, 
L*am&lioration du climat des relations internationales, en dépit de la crise 

du Golfe, devrait inciter la communauté des Etats à poursuivre la réflexion en vue 

de l'instauration d'un ordre économique, équitable et transparent, plus compatible 

avec 18s réformes profondes entreprises par les pays en développement. La 
communauté internationale ne devrait ménager aucun effort pour le succès des 

négociations d'Uruguay. Ces négociations doivent vaincre les inerties opposées au 

transfert de techniques et de savoir-faire, et créer le cadre approprié pour la 

promotion des exportations de produits manufacturés des pays en développement vers 

les pays développés. 
Le Comité préparatoire plénier , chargé d'élaborer une stratégie internationale 

pour la quatrième Dtkennie des Nations Unies pour le développement, a soumis son 

rapport b l'Assembl6e générale. Le renforcement du multilatkalisme devrait 

permettre f la communauté internationale de donner la plénitude de leur 

signification et de leur efficacité aux proposi.:ions pertinentes contenues dans le 
document. 

La Déclaration adoptée lors de la dix-huitième session extraordinaire 

consacrée à la coopération économique internationale, et en particulier à la 
relance de la croissance et du déveloPPement dans les pays en développement, a été 

un événement d'une grande importance dans les annales de notre organisation. 

Il importe dès lors que les dispositions pertinentes de la Déclaration, qui a 

réuni un consensus total de l'ensemble des Etats Membres des Nations Unies, ne 

aemeurent pas lettre morte. Ce consensus constructif doit déboucher nécessairement 
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sur une charte mondiale de solidarité, réduisant les disparités entre pays 

développés et pays en développement. 

La deuxi&e Conférence det Nations Unies sur les paya les moins avancés, qui 

vient de s'achever, skite toute l'attention de la communauté internationale. 

Le système des Nations Unies et tous les partenaire8 au développement des pays 

les moins avancés doivent apporter un appui substantiel pour la réalisation de8 

cinq priorités définies dans le programme d'action visant h endiguer l'extension de 

la pauvret.8 et à créer un puissant courant de relance de la croissance et du 

développement dans les pays les moins développés. 

De même, l'application de la Déclaration et du programme d’action du Sommet 

mondial pour les enfants, qui viennent d'être adoptés solennellement par les chefs 

d'Etat et de gouvernement, doit focaliser l'attention de tous les Etats, de toute8 

les organisation8 internationale8 et des organisations non gouvernementales, en vue 

de la mise en oeuvre effective des proponitfons relative8 a la SUrvie, b la 

protection et au développement de l'enfant. L'avenir du monde dépend en effet de 

ce que les génkations présentes consentiront à investir pour la santé physique, 

intellectuelle et morale des génération8 futures et le succès sans précédent du 

Sommet mondial pour les enfants est un véritable gage de réussite pour l'avenir. 

Malgré le programme spécial adopté par les Nations Unies depuis 1966, les 

condition8 économique8 et sociales au continent africain n'ont jamais cessé de se 

dégrader au fil des ans. 

En effet, la mise en oeuvre du Plan d'action des Battons Unies pour le 

redressement économique et le développement de l'Afrique (PANUBEDA) a été 

sérieusement entravde par un environnement économique international défavorable. 

La chute brutale de8 cour8 de8 produit8 d'esportation de l'Afrique, 

l'approfondissement de la crise de la dette extérieure, la contraction aes flux 

financiers de l'aide publique au développement, les transferts négatifs de 

re88ourcea financières de l'Afrique en direction de8 pays développés, ont privé les 

Africains des moyens nécessaires à la mise en oeuvre de leurs plans de 

développement. 

Par ailleurs, malgré les résultats positif6 enregistrés dans les programmes 

d'ajustement struturel, la mise en oeuvre de ces politiques et programmes a 

contribué dans maints pays à l'aggravation du chômage, à la réduction aes dépense8 

consacrées aux secteur8 aussi essentiel8 que la santé et l'éducation, à la 
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marginalisation d'une tranche importante de la population et à la montée des 

tensions sociales. 

Loin de s'estomper, la marginalisation du continent africain a tendance à 

s'accentuer en raition de nouvelles configurations dans les structures économiques 
internationales et de l'apparition de grandes entités économiques en Europe et en 

Amérique du Norù. 

La situation économique dramatique de l'Afrique ainsi 6voquée appelle donc une 

réponse spécifique de la communaut6 internationale et un effort des paya africains 

sur-mêmes en vue d'accélérer leur intégration économique conformément au plan 

d'action de Lagos de 1980. 

Les syst&nes de production et de consommation qui ont prévalu jusqu'ici dans 
le monde, singulièrement dans les pays industrialisés, ont conduit la planke au 

bord d'une catastrophe écologique. La Conférence des 3ations Uniea pour 

l'environnement et le développement, prévue pour 1992, constituera une occasion que 
la communauté internationale devra saisir pour résoudre les graves problèmes de 

l'enviroi ament. 

Le Uali, pays affecté par les effets négatifs de la sécheresse et de la 

désertification, attache une grande importance à la réussite de cette conférence. 
C'est compte tenu de cet intérêt que mon pays abritera en. décembre prochain la 

Conférence africaiae sur l'environnement et le développement durthle. 

Je voudrais, pour conclure , r~affixiwr qu'il est du devoir de notre 

organisation d'oeuvrer inlassablement au renforcement de la paix et de la sécurité 

internationales, d’oeuvrer à la relance de la croissance et du développement dans 
les pays en développement, de parvenir à 1'6radicat~on de la faim et de la pauvreté 

dans le monde et de prdserver l'environnement, pstrimoiae commun de l'humanité. 

Notre génération a d6jà pris conscience tant de l'emprise des pressions négatives 

de toutes sortes exercées par l'homme sur la nature que de la nécessité d'une 

nouvelle convivialité à l'échelle de la planète. 
Si la paix, la concorde et la volonté d'accrcî.tte la compréhension mutuelle et 

. ia cooperaiion entre touièti iéa. ïïoîiûïiO ïtü ïGGGk raât~5tt fzxctft=S A- --A~-- Y" ".UIIYII 

permanente dans nos priorités, il n'y a aucun doute que nous ns puissions 

concrétiser l'idéal noble des Nation8 Unies qui vise à r6aliser le bien-être pour 

l'humanité tout entfère. 
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1. ND- (Congo) t La tenue de la quarante-cinqui&me session de 

1*A555mbléo génbrale de l'Organisation des Nations Unies m’offre l'heureuse 

occasion de saluer les effort5 déployé8 ces dernier5 temps par notre organisation 

mondiale et par l'ensemble de la communauté internationale pour instaurer un climat 

de paix dans le monde et promouvoir leo vertus du dialogue et de la médiation. 

En effet, la recherche de la paix et la volonté du dialogue 8ont une 

préoccupation cOn8tante dans les relations entre le8 Etat8 et les nations. 

Grâce à celles-ci, de nombreux conflits se sont éteints et le climat de 

dialogue, hier encore inexistant, s'est instauré un peu partout dans le monde. 

Nous sommes doac, ainsi que vous le constates, Monsieur le Président, à l'aube 

d'une ère nouveller plus prometteuse, ou le dialogue et la concertation prévalent I 
sur la confroatation. 

Jamais, à aucun moment dans la périof3e d'après-guerre, le climat de8 relations 

internationale5 n'a été aussi favorable, malgré l'existence regrettable, ici et là, 

de quelques foyer8 de tension. 

Jamais encore dan8 l'histoire de l'humanito, des progrès aussi significatifs 

n'ont été accomplis en si peu de temps par les Etats, témoignant ainsi de leur 

capacité à agir de manière constructive dans la recherche de oolutions aux 

problèmes vitaux de notre univers et de leur capacité à faire face aux nombreux 

défis auxquels nous sommes confrontés. 

C'est dans ce contexte global de paix et de compréhension entre les nation8 

que j'aimerais, au nom de la délégation congolaise et en mon nom personnel, vous 

présenter, Monsieur le Préeident , no8 sincères félicitation5 à l'occasion de vctre 

élection unanime à la présidence de notre assemblée générale. Vos brillantes 

qualités ainsi que l'estime et la considkkion que vous porte la communauté 

internationale Sont le gage certain du suc&8 dea travaux de la présente session. 

Qu'il me soit également permis de rendre un honrmage bien mérité à M. Joseph 

Garba, votre prédécesseur, pour le dynamisme, la lucMité et la fermeté avec 

lesquels il a dirigé les travaux de la querente-quatrième session. 
U--e A----- --a*- I ml.*-1..-- .a *-..a-.. -' .- ""UO bOYYY0 OYLIY 0 LWALYICCI‘ m. "o"IL>r CI)CW~ dé izuéiiar, noire Secrétaire 

général, pour toutes les action5 qu'il a menées en vue de renforcer le rôle de 

1'ON'l.l et de créer les conditions nécessaires à l'instauration de la paix clans le 

monde. 
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Noua voudrions d’abord asluer chaleureusement la délégation du Liechtenstein, 

dont le paya vient d’être admis comme le 160e Etat Mambre de I’ONU. En adhérant 

ainsi È la Charte, ce paya renforce l'universalité de l'Organisation et rafraîchit 

dans le temps le principe selon lequel I'ORU est fondée sur l'égalité souveraine de 

tous se5 Membres. 
La République populaire du Congo, qui ne ménage aucun effort pour contribuer à 

la solution pacifique des conflits et h la consolidation du climat de détente dans 

le monde, a accueilli avec une réelle a kiafactioa l'accession de la Namibie à 

l’indépendance et salué son admission à L’ONU. Elle saisit une fois de plus cette 

occasion pour assurer la Namibie, la plus jeune démocratie de notre continent, de 

sa disponibilité et de son entière coopération, tant au plan multilatéral que 

bilatbral.* 
La rencontre annuelle des rapréaeotanta des Etats da notre planète est 

toujours une occasion propice à la réflexion sur les rapporta qu’entretiennent les 

nations entre elles, Il est évident que les objectifs définis dans la Charte de5 

Nations Unies ne 3ont pas encore totalement atteint5 , mais, en raison du climat de 

détente qui prévaut & l'heure actuelle, il, est permis de croire que les conditions 
pour l'établissement d'une ère de paix et d'une coopération véritable entre les 

Etats sont aujourd'hui réunies. 

Roua savons tous que la recherche de la paix est une cause sacrée. Elle 
mérite 6onc que nous y  consacrions toute5 1105 énergies et toute notre bonne 

volonté, car elle exige d&ermination et opiniâtreté. Sans doute quelques 
découragements peuvent naître lOrSqU’Un foyer s'allume pendant qu'un autre 

s’apaise. Mai5 noua savons que cette oeuvre inlassable est collective et qu’elle 

ne peut progresser sans la mobilisation de toua. C'est donc avec la même 

détermination et les mêmes eSpOir8 que nous devons aborder d'autres conflits, 

apaiser d’autres foyera de tension qui marquent ici et l& de nouvelles ruptures. 

Mon paya apprkie l'attitude positive enregistrée depuis peu dans les efforts 

de règlement déploy65 par les Nations Unie5 pour résoudre le grave crise du Golfe, 

née de l’occupation d.9 1'Etat du Koweït par la Republique d'Iraq. 

On ne peut mieux uouligner la nécessité vitale de l'attachement des Etats 

Membres à l'idéal de l'ONU, et d'abord, au respect du droit international qui 

* M. Thompson (Fidji), Vice-Présieent, assume la présidence. 
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protige 10 faible contre le fort et qui garantit la ebcurité et la stabilité 
internationalau. Dan8 cotte quête permanente de la paix, 10 Congo, come d’autres 

paya, ae filicite que lea LJationa Unie*, cotte voir qui ae faisait souvent entordre 

dua 10 désert, a maintenant trouvé, aioai que le nota le rapport du Secrétaire 

général sur l'activité de 1’0rganiastion . Une force et un écho qu’elle n’avait 

encore jamaio eua. 

Lea progréa sensibles réalisés dans la d6tente Est-Ouest ont fait s'évanouie 

le phantaume conmwniete d’une autre politique. 118 inspirent aujourd’hui moins de 

frémisaementa face à l*idie de restructuration du monde, et éloignent chaque jour 

in peu plus des esprits, les renvois à un passé redoutable. 

Si la rechercha de la paix a préoccupé les m#kea de la communauté 

internationale, les profondes mutation8 qui s*opèrent dans le monde témoignent 

manifestement de la grande aspiration des peuple8 à plus de démocratie et de 

liberté. 

Chapitre passionnant et vdritable tourosnt politique en Europe, le 

recouvrement le 3 octobre dernier par l*Allemagne de sa souveraineté unique. pleine 

et entière, y  compris le droit de participer à l’alliance militaire de son choix, 

eat désormais consommé. Le Congo salue chaleurouaement 1’Allemagqe. pays avec 

lequel tant de liens d*amiti6 et de coopération l’unissent. 

La même erpreaaion soudaine des revendications nationales a fait éclater 

partout au coeur de l’Europe les structures politiques, centralis6es et d’apparence 

fig6e. Le vent de la liberté a conquis l’Europe de l’Est et l’Europe centrale. 

De mhner mon paye apprécie la réUnification des deux Yémen et soutient les 

initiatives prises par la Corée du Mord ut celle du Sud en vue de la réunification 

de leur patrie 8808 ingérence extérieure. 

Sn Afrique, le processus n’est pas Un Episode mineur; le mouvement vers pluo 

de liberté et de d&uocratiaation de la vie politique affecte également les sociétés 

ef ricaioee. L’instauration d’institutions libre8 eat devenue une aspiration 

universelle. Il reste è chaque peuple la capacit6 d’organiser et d’adapter ces 

GiZi~ôï6ôiitô 0 ÔBü Pi*ëüu âë4 &oioppement Ot en accorâ avec ses veieurs culturelies. 
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Pour marquer son attachement aux valeurs démocratiques et au respect des 

droits de l’homme, le Gouvernement de la République populaire du Congo a procédé à 

l’élargissement de toua lea prisonnier6 politiques. Do m6me. le Comité central du 

Parti congolais du travail, sous 18 direction du Président Denis Saasou #guesso, à 

l’écoute des aspiration du peuple congolais à la liberté et à la démocratie, a 

décidé, à lgiaa~e de sa quatrième session eactraordinaire. tenue à Braaosville du 

Za au 90 septembre 1990, Ue l’instauration intm6diate du multipartiame qui doit 

permettre une plus grande participation populaire à la gestion de la chose 

publique. Diverses waurea prises sont d’ores et déjà venues conforter Cette 

perspective, notamment la mise en chsntier des smendements à la Constitution et 

l’élaboration des lois sur les parti8 politiques, la liberté de circulation et la 

liberté d’expression reconnye aux leaders des différents courants de pensée. 

Dans ce paya scolarisé à plus de 90 l et diapossnt de traditions remarquables 

dans les domaines de l’alphabétisation et de l’activité culturelle et artistique,, 

les mesures qui viennent d’être prises sux fins de garantir le respect rigoureux 

des libertés individuelles et collectives vont donner à la démocratie des 

dimensions plus larges et un développement fondé sur l’oeuvre iramense accomplie par 

notre pays en ce domaine. La Congo, on le sait, compte parmi les pays qui 

sc :ordent une importance priawrdiale % l’éducation pour toua, car instruire un 

peuple t'eut le préparer a aaaumer 8on destin et le doter du savoir et de l’esprit 

critique indispeussble à l’exercice de la démocratie. 

C’est sur cette terre fertilirba par les idées de progrès et l’ouverture sur 

les problème8 du monde, comme en témoigne 10 nombre considérable de conférences 

internationales orgsnisées à Braaaaville, des poètes, des historiens, des hommes de 

lettres, de thkkre et des chercheurs de talent diffusent à tiravers leurs oeuvres 

des idées favorables a use meilleure connaissance de soi et de l’environnement 

politique, économique et socfo-culturel , national et international. Forts de cee 

atouts, les jeunes, les femmes, les travailleur8 de8 villes et des csmpagses ae 

sont depuis longtemps Orgazlfs65 en asaocfations pour faire entendre leur voix dans 
----- -A la recherche de solutions aux probi&aëa ôü paya ~b pour t&fondrt ‘aura i=dr&a, 

L’on assiste aujourd’hui à l’6cloaion des valeurs susceptibles de dynamiser 

l’initiative privée, notsmment dans le domaine &onomique, oû les maures de 

libéralisation en vigueur depuie quelques 8~608 ont Cr&i un cadre propice à 

l’investissement privé, national et étranger. La mise en oeuvre de ces mesures 
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donuera plus ds vitalité aus valeurs dimocratiques déjà enracinées dans toutes les 

coucher sociales de mon pays. 

Ainsi cosmence une ère nouvelle. Grâce 5 la contribution de tous et do 

chacun, et avec la concours des ,partenaires de la comunauti internationale, le 

Congo va pouvoir se doter d'un nouveau paysage politique favorable au ~veloppement 

harmonieau du pays et au bien-âtre de ses populations. L'utilisation de toutes les 

énergies, dos libertis et des talents de tous ses fils devrait faire de la 

d&mocratie au Congo un facteur de développesk t. Puisse cette oeuvre se réaliser 

dans la pair et la concorde nationale, car tel est le voeu des population5 sans que 

les mesures d'ajustement sntreprises dans un contexte éCOnOmique international 

défavorable l t qui ne se mesurent qU*en coûts, sociaus élevés et en inStabilité 

politique, en viennent à menacer le processus engagé. 

Malgré les difficulté5 qui caractérisent toute oeuvre humaine et l'ampleur du 

défi que la Congo 80 doit ds relever. le processus est irréversible. Il suit son 

cours dans un climat de paix et de cohésion nationales retrouvées. 

Nous somes thaoins et acteurs. alors que les murs et d'anciennes barrières 

issuas de la,seconde guerre swndiale tombent, de l'éclosion d'une &re nouvelle, 

cm110 où la confrontation cède le pas au'dialogue , à la concertations celle où 105 

Etats tendent à cesser de ne voir le monde, de ne déterminer les priorit6s et 

d'entreprendre plusieurs de leurs actions qu’à travers le prisme heureusement 

aujourd'hui dclat.6 de la guerre froid@. 

Parce que le monde est progres?ivement d6barrass6 de l'lquilibre de la 

terreur, du face à face redouté des blocs militaires, on en ressent les effet5 

jusque dan8 les territoire5 les plus éloignés et dans les situations autrefois 108 

plu8 figées. A juste titre, un illustre orateur qui m'a pr6c8dé devant cette s&me 

tribune a salue la fin du conflit Est-Ouest comme "une conquête de la raiaon et du 

sens de la responsabilit&', 

Le Congo a accueilli favorableswnt les heureuse8 conclusion8 des sonssets 

soviéto-am&icains, notsnsnent les d8clarations sur la réduction des anwments 

ûffa-&iFs ôtîtit&i~uCtt3, les protocoles sur la cessation des essais nucleaires et 

l'accord relatif à la r&duction des stocks d'arme@ chimiques. 

Il se réjouit Egalement du fait que dhormais plusieurs doosiers dans les 

affaires internationale6 s'inscrivent sous us jour nouveau. 
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La question de la sécurité de l'Europe bénéficie fortement de l'unification de 

l'Allemagne et d'un contexte enfin véritablement paneuropéen. 

En Afrique du Sud, Nelson Mandela, le plus adlibre des prisonniers politiques 
du rpOn&e, a été libéré le 11 février 1990. C'est ir la fois la réparation d’une 

injustice flagrante et une victoire Significative dans la lutte des peuples 

africains pour la paix ainsi que la libarté et la dignitd humaines, mis aussi la 

résistance universelle f l'oppreaaion. Et noua 50mmeS convaincus que Nelaon 

Mandela me,ttra sa grande sagesse et aa riche expérience au service de la paix dana 

son paya et au triomphe des idéaux pour lesquels notre orgsniaation oeuvre depuis 

toujours avec abnégation. 

S'il est acquis que des pourparlers en vue des Bégocietio~a pour une Afrique 

du Sud non raciale et démocratique se Sont engagda et ae poursuivent entre Nelaon 

Mandela, Vice-Président de l'AtIC, et le Gouvernement sud-africain, il est 

regrettable que les cinq piliers de l'm demeurent intengiblea et que dans 

la société sud-africaine ne sont guère créées les conditions B6ce85SireS à 

l'instauration d'un nouveau climat politique favoreble. 

Il importe aujourd'hui plus que jamais de wbiliaer la communauté 

internationale et de la aenaibiliaer daventege sur la nécessité de maintenir les 

mnctiona de toutes aortes contre le régims de Pretoria en vue de l'éradication 

définitive du système d*apa&hM. 

En Angola et au Moaambique, les négociation5 directes entre le gouvernement et 

l'opposition doivent être encourag6ea et uouteBu$$. Il en est de même de toute8 

les initiatives tendant b ramener la paix au L&&ia. Mon paya appuie également le 

processus de paix engagé au Sahara occidental et au Clunbadge sous lee auspices des 

pationa Unies. 

Au Uoyen-Grient, le peuple palestinien poursuit sa quête difficile pour la 

reconnaissance de Ses droits et l'affirmation de son identité. Alors que 

l'attention du monde est rivée mur la crioe du Golfe, la question de la Palestine 

perdure, menaçant la stabilité et la sécurité de la sous-région. 

Le Congo reste persuadé que seule la convocation d'une confekence 

internationale, aoua les auspices des Nations Unies et è laquelle participeraient 

toute8 les parties concernBea, y compris l*OLP, apportera uue solution &gociée, 

juste et durable. 
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La cause de la paix progrerae maigri tout; et notre amemblie en est 18 témoin 

priviligii. $110 progressa par le dialogue œultilatéral et bilatiral, par la 

volonti dem Etats de renoncer à la guerre dan8 le ràgloment. des différondr, par 

l'action de8 Nations Unie8 partout où sa oidiation s'impose. Le Congo entend 
s’inrcrire pleinment dans ce projet 8~s cesse renouveli et il jouera le rôle qui 

ut 10 8ien. 



SP/16 A/45/PV.20 
- 66 - 

MalheureusemeaL, cette oeuvre de paix est indissociable de la lutte contre les 

dispsrités qui caractérisent le monde. klous devrions veiller à ce que la 

croissance mondiale soit mieux partagée, plus équilibrée, davantage orientée ver8 

l’élimination de la misère dans les pays faiblement dotés par la nature, meurtri5 

par l'histoire, assujettis par la dette. 

La question de la dette extérieure demeure fondamentale, malgré son examen 

constant tant au niveau national qu'international. Et nous apprdcions a leur juste 

valeur toutes Pes décisions prises & ce jour dans le cadre de sa résolution, 

Cependant, la communauté internationale doit continuer h réaliser que le fardeau de 

la dette des pays en développement ne cesse de s'alourdir. En effet, de 

600 milliards de dollar5 au début de la décennie, elle atteindra 1 246 milliards à 

la fin de cette année. 

Pour ce qui est de l'Afrique, les chiffres sont aussi parlants t 250 milliards 

de dollar8 ea 1990 contre 230 milliard8 ea 1989. Le volume de la dette africaine 

est certes moins important, mais il conviendrait de relever que la dette et les 

ratios du service de la dette se sont accrus beaucoup plus rapidemeat que dans 

n’importe quel autre groupe de pays. En rapport avec le produit national brut, par 

exemple, le ratio de la dette dans les pays africains subsahariens est presque deux 

fois plus élevé que celui des pays lourdement endettés du monde. 

La dette extérieure constitue à l'évidence un obstacle réel à la reprise 

économique et au développement du coatine'nt. Elle entrave tous les efforts de 

développement, ea particulier ceux que les pays africains entreprennent en vue de 

l'amélioration des infrastructures, notamment dans le8 domaines de la santé et de 

l'éducation. 

La préoccupation de la communauté internationale est certaiae, bien que les 

mesure8 adoptées à ce jour se soient révélées iasuffioaates au regard de l'smpleur 

de la crise. A cet égard, les nouvelles initiatives visant la réduction de la 

dette suscitent notre intérêt, notamment la décision prise récemment au sommet des 

chefs d'gtat de France et d'Afrique réuni en juin dernier é La Baule, en France, en 

faveur des pays é revenu intermédiaire, dont le Congo fait periie. -Toutefois, me 

délégation estime essentiel de considérer les suggestions pertinentes coateaues 

dans la position commune africaine sur la crise de l'endettement, et cea 

suggestions devraient mériter davantage l'attention de la communauté internationale. 
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ma outre, cet effort de riglement difinitff de la crise de la dette extérieure 

de l'Afrique nicessite des dicisions énergiques et audacieusoo dans le cadre d'une 

otrotigie basée sur la coopiration, la nigociatfon et la responsabilité 

collective. C’est pour mettre en oeuvre cette stratigie que l'Afrique a proposé à 

fa cmmuauauté internationale la convocation d’une conférence internationale sur la 

dette africaine. 

San8 aucun doute, les défis sont nombreux et difficiles à relever sans le 

CODCOU~S massif et efficace de la communauté internationale. 

Au-delà de la crise de la dette exthrieure, aggravée par le flux inverse des 

capitaux des Qays en développement vers les pays développés, la relance de la 

croissance des pays en développement reste confrontée à la baisse constante des 

cours des matières premibres. En effet, la contraction des recette6 d'exportation, 

QrinciQales ressources des pays en développement, compromet toute perspective de 

déveloQp0ment. C'est pourquoi mou Qays suit avec beaucoup d'intérêt le tour des 

négociations d'Uruguay, dont la clôture des travaux est prévue à la fin de cette 

année. L'aboutissement positif de ces nég~>ciations marquera le début d’une ère 

nouvelle de coopération globale dans la conscience accrue dea intérêt6 mutuels et 

du partage des responsabilités entre toutes les nations. 

La détérioration persistante ds la situation économique et sociale critique de 

l'Afrique avait conduit, en 1986, 1'Aseemblée générale à réorienter l'élan 

solidaire de la communauté internationale vers uu pacte international entre 

l'Afrique et le reste du monde. L’objectif affiché visait à arracher cette région 

è 6a dhesse QOUr l'engag%r résolument dM6 la voie de la relance économique et du 

d&eloppement. Il fut alors adopté le Pro$friunme d'action de6 Nations Unies pour le 

redressement économique et le dheloppement de l'Afrique, 1986-199O.h 

Sans en anticiper l'évaluation, prévue pour la quarante-sixième session de 

1'Assembl~e générale, il est ais6 d'observer que , six an6 après sa mise en oeuvre, 

la situation économique et sociale des pays africains s'est dégradée'. Les 

prévisions &onomiques annoncent de sombres Qersgectfves qui 6oae loin ae conforter 

îôo rûôüiîsôü âzoü~îyüüü âü réfome et ci:ajus+ement en cours. 

* te Président assume la présidence. 
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Il faut donc quo la connnuuauté internationale aide les pays africains à 

riduire ces coûts humains &a l’ajustement et s’engage à créer les conditions 

externes favorables à uno reprise de la croissance et du d6veloppement. C’est un 

problème urgent et dicisif. 

L’Afrique est d6termin6e à pourruivre dans ce contexte ces réformea grâce 

auxquelles elle pourra inveraer la pente fatale de aon déclin économique et social. 

Aujourd’hui, il s’agit d’avoir une vision nouvelle et constructive qui 

permette une restructuration du système économique mondial. C’est pour cela que 

nous saluons les concluoiono des travaux de la dix-huitiéme session extraordinaire 

de l’Assemblée générale, consacrée à la coopération internationale, plus 

particuliirement à 1~ croissance des pays en développement, travaux qui ont perdS 

d’envinager deu mesures concr&tes susceptibles de déboucher sur des relations 

économiques internationales plus équilibrées. 

C’est dans le même esprit que mon pays se félicite de l’adoption récente de la 

nouvelle stratégie internationale pour la quatrième Décennie des Uationo Unies pour 

le développement t ce nouveau cadre de coopération devrait permettre de remédier 

aux déséquilibres du système économique international et de favoriser une 

répartition juste et équitable du patrimoine de l’humanité. Autrement, la détente 

que uous vivons sera fragile et aléatoire si elle n’ouvre pas, pour les pays en 

développement, de réelles perspectives de développement et de progrès. 

Les problèmes de l’environnement affectent toute notre planète, et beaucoup 

d’orateurs ont évoqué ce sujet important aux aspects multiples, tels que la . 

pollution des eaux et de l’air, l’appauvrissemont progressif de la couche d’ozone, 

la dégradation des SOLO, le d6foreotation, la désertification, la destruction 

exagérée des nombreuses espèces rares et, encore récemment, les tentatives ouvertes 

ou clandestines d’enfouissement des déchets toxiques en Afrique. 

IUour devons considérer la lutte contre la dégradation de l’environnement comme 

étant partie intégrante de celle que la communauté internationale a le devoir de 

mener pour la relance de la croissance &onomique et du développement. Voilà 

pOurgUOf le COngO a favorablement accueilli l’organisation, en 1992, au Brésil, de 

la Conférence internationale sur l’environnement et le développement, convaincu 

qu’elle contribuera à l’examen et à l’adoption des dispositions nécessaires à une 

stratégie mondiale pour la survie de l’environnement. 
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hd&endament dea rirultats attendua do cattm coafirenco. mon pays s'est 

concritement &th depuis quelquos année8 d'une structure gouvernenuntsle en matière 
d'environument et a proclata& la date du 6 mat8 “Jourdo àe l*arbreH. Dans le même 

temps, il a été Glabori un code do l'eavirorrnemmnt rigoureux, à la foi8 par lea 

normea qu'il ddfinit et les ranctionm qu'il prercrit. Par ailleur8, conformément à 

80n engagement, le Congo a abriti cotte eau&0 la Confironce consacrés à la 

conservation de8 ~cosyrtheees forestier8 de la région de l'Afrique centrale. Avec 

la néceoaité de renforcer la coopération pour la sauvegarde des écosyrtèmer, la 

Conférence a adopté ua plan d'action régionale qui viae ontre autres la sauvegarde 

l 
du patrimoine forertior, le renforcement de8 hquipmentr techniques et la 

législation forentière pour limiter la detatructioo de8 elrpèces proi+égéee, ainsi que 

la formation du personnel. 
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Alors que les pays indu5tri5li5é5 connaissent une croissance ininterrompue 

depuis huit ans, la plupart des pays en développement s'enlisent dans la 

stagnatkn, voire la récession. Les analystes s*accordent à dire que la pauvreté 

prolifèrs dans CL~ proportions extrêmes chez quatre milliards de peruonnes, alors 

que baignent dans l'abondance 800 millions d'individus. 

Source de tension à l'intérieur de nos société5 et au-delà de nos frontières, 

la pauvreté assiège les pays en développem8nt avec son cortège de problèmes, à 

savoir : la malnutrition, les maladie5 et l'analphabkisme, sans épargner cependant 

le monde industrialisé en raison des disparités sociales. La décennie des 

années 80, qui arrive à son terme. lègue au monde en développ8ment plus d'un 

milliard de personnes vivant dans la pauvret6 absolue, et l'Afrique, notre 

continent, demeure son lieu de prédilection. 

En effet, les conditions y sont réunies pour qu'on assibte, dans les années à 

3 venir, à une situation dangereusement explosive au plan tant social que politique, 

comme l'a souligné récemment une éminente personnalité de la Commission des 

Comunautés européennes. La communauté internationale ne peut rester indifférente 

à cette situation. Une réponse urgente doit y être apportée. 

Le terrorisme est l'un des phénomènes 188 plus déplorables de ce siècle 

finiss55t. Aucun pays n'est à l'abri. C'est pourquoi il est de l'intérêt de tous 

d’unir les efforts pour combattre sans faiblesse les acte5 terroristes, qu'ils 

soient le fait de groupes organisés ou d'individus. Le Congo qui, plus d'un8 fois, 

a été atteint par des actes de folie terroriste, a érigé récewent un monumemt en 

m&oire des 49 Congolais victimes de 1'8xplosion du DC-10 de la compagnie UTA en 

septembre 1989. La Journée du 19 mai sera désormais au Congo "Journée de la lutte 

contre le terrorisme*‘. 

L'Afrique, hier épargnée, est aujourd'hui la cible du trafic illicite de la. 

drogue et de aa consommation. Le fléau affecte par ses offets mortel5 désormais 

toutes les oociétés, qu'elles Soient riches ou pauvres. Le Congo saisit cette 

occasion pour renouveler son adhésion aux conclusions de la dernière session 
1- . . .--- -L% 1, -L-1,-, erriraor&Gd~ü uo L A~DW*W*WCI ~uu-~w& CG: la drcgz -- ----- a+ Pa*n-- -n_e f^& & pluo ep 

appel à la comnsunauté international8 pour qu'elle accorde à l'Afrique l'assistance 

technique ot financière nécessaire en vue d'endiguer ce fléau. 

Il est réconfortant de constater qu'à l'aube du troisième mill&aire, porteur 

d'espoir, le monde connaît des mutation8 profondes. Celles-ci n'auraient pas de 
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24. Ndinga-Oba CConao) 

sens sans l'affirmation d'une prise de conscience collective de la communauté de 

destin de toua les peuples, de toua le8 Etats. 

L'organisation des Nations Unies a pu intégrer en 80x1 sein, plus que toute 

autre organisation, le principe de l'universalité. En relevant ensemble les grands 

défi8 modernes, en restant unis et solidaires, en coopérant au sein de l'ODU, nos 

nations et nos peuples auront honoré leur adhésion à la Charte de notre 

organisation. 118 auront ainsi oeuvré au rapprochement des hormnes et de8 peuple8 

dont l'aspiration légitime est de vivre en harmonie dans un monde de pair, de 

démocratie, de justice et de progros social. 

C'est pourquoi le8 regard8 se toxnent aujourd'hui avec optimisme et espoir 

vers notre organisation en cette dernière SeSSiOn de la décennie des années SO. 

Le OREIIDENT (interprétation de l'anglais) t Le nom de l'Angola - qui 

devait normalement être le dernier à intervenir dans le cadre du débat général & la 

séance de ce matin - a été omis par erreur au Journal. J'informe l'Assemblée que 

le Ministre des affaire8 étrangère8 de l'Angola, S. E. M. Pedro de Castro 

Van-Dunem, sera le premier à prendre la parole cet après-midi et le dernier orateur 

à intervenir dans le débat général de la présente session. 

L'exemen du point 154, "ASsistanCe électorale à Haïti", qui dtait prévu pour 

ce matin, aura lieu cet après-midi, aussitôt que le rapport de la Cinquième 

Commission concernant les incidences sur le budget-programme du projet de 

résolution A1451L.2 sera disponible. 

Alors que le débat général en Assemblée générale touche à 88 fin, je tiens & 

remercier les délégations de leur coopération, qui nous a permis de mener à bien 

nos ë;libérations. Cette année, notre programme de travail était particulièrement 

chargé en raison du nombre impressionnant de chef8 &*Etat et de gouvernement qui 

souhaitaient prendre 18 parole à l*Assemblée. Il était donc inévitable que notre 

programme soit quelque bouleversé , mais je crois que tout a été fait pour qu'il le 

soit le moins possible. 

Nous devons malheureusement reconnaître que nous ne sommes toujours pas 

ririi&G & büui â'un probl&me âe longue date qui est cause d'un certain retard dans 

908 d6liberatiOnS. Je veux parler de l'impossibilitd de cûmencer no8 réunions à 

l'heure en raison du retard avec lequel certain8 représentants arrivent à ces 

réunions. La suppression de la règle du quorum ne ferait que régler partiellement 
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le probléms. Plu8 d'una Ooia, je me UUPII menti obligé, par les règles ds la 
courtoirie et le bon seno, de laisser passer un moment avant d*inviter le.premier 
orateur à la tribune, bien que lui et moi étions prêts à commencer à l'heure, et 

ce, parce quo tris peu de d&légations étaient assises à leur place b l'Assemblée 

générale. 
Suivant ;n cela l'exemple de mes prédécesseurs, j'invite donc une foi8 encore 

les dblécations à faire tout leur possible pour que leurs représentants soient 
assis à leur place en temps voulu pour que, à l'avenir, les réunion8 puissent 

commencer à l'heure. 


